This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  //books  .  google  .  com/| 


Digitized 


by  Google 


^0:5./ 


HARVARD  COLLEGE 
LIBRARY 


FROM  THE  BEQUEST  OF 

CHARLES  SUMNER 

CLASS  OF  1830 

Senator  fiom  Massachusetts 

FOR  BOOKS  BELATING  TO 
POimCS  AND  FINB  ARTS 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


L 


Digitized 


by  Google 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


J 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


7 


; 


GRE 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


A^ 


INTRODUCTION 


Pas  plus  que  les  individus  ,  les  nations  ,  dans  le 
cours  de  leur  existence,  n'ont  de  points  d'arrêt  où  elles 
se  fixent,  même  pour  la  plus  courte  période.  Toujours 
en  marche  vers  un  avenir  inconnu,  elles  se  transfor- 
ment sans  cesse,  portant  en  elles-mêmes  les  germes 
de  ces  changements  perpétuels,  qui  se  développent 
avec  lenteur  à  travers  les  siècles.  Pour  trouver  le 
point  de  départ  du  mouvement  qui  aboutit  à  la  ré- 
volution française,  il  faut  remonter  jusqu'aux  temps 
où  furent  portées  les  premières  atteintes  au  régime 
féodal,  à  Louis  le  Gros,  à  saint  Louis,  au  petit-fils  de 
saint  Louis  surtout,  à  Philippe  le  Bel,  en  passant  par 
Richelieu  et  Louis  XL  Durant  cette  longue  suite  de 
règnes,  des  légistes,  issus  du  tiers  état,  n'ont  cessé 
de  pousser  à  la  destruction  de  ce  régime,  en  concen- 
trant tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  de  la  royauté, 
dont  ils  sont  les  agents.  Les  ministres  de  Charles  YII 
s'appellent  Jacques  Cœur ,  les  frères  Bureau,  Jean 
Jouvcnel,  Guillaume  Cousinot,  Jean  Rabateau,  Etienne 
Chevalier,  Jean  Leboursier,  noms  franchement  rotu- 
riers, associés  à  celui  du  souverain. 

Sous  Louis  XIV,  la  féodaUté  a  complètemement  dis- 
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INTRODUCTION.  IH 

A  ce  momeak  de  notre  histoire,  il  y  efut  en  France  une 
unité  parfaite,  un  seul  courant  d'opinion  ;  l'esprit  d'op- 
position parut  éteint.  Ce  règne,  inaïgré  de  grands  re- 
vers, ne  fut  qu'un  long  applaudissement  de  la  nation 
entière;  applaudissement  sincère,  dans  lequel  s'ac- 
cordaient les  voix  des  grands  et  des  petits,  des  plus 
beaux  esprits  et  de  la  multitude  ;  que  répétait,  par-delà 
les  frontières ,  toute  l'Europe,  et  qu'elle  nous  ren- 
voyait comme  un  écho  flatteur. 

Cependant,  malgré  cette  apparence  d'immobilité, 
les  choses  suivaient  leur  cours.  Le  point  culminant 
d'une  forme  quelconque  des  institutions  humaines, 
est  le  point  de  départ  d'une  autre  évolution.  Lpuis  XIV 
mort,  son  influence  disparue,  une  réaction  se  produit. 
La  royauté  et  la  bourgeoisie,  leur  adversaire  commun 
étant  bien  et  définitivement  abattu,  n'ont  plus  à  com- 
battre et  à  vaincre  ensemble.  Elles  se  refroidissent 
l'une  pour  l'autre.  Chacune  d'elles  retourne  à  ses 
sympathies  d'origine  :  la  royauté  à  la  noblesse, 
qui  n'est  plus  la  féodalité  et  qu'elle  n'a  plus  à  crain- 
dre, la  bourgeoisie  au  peuple,  dont  elle  était  issue  et 
sur  lequel  elle  éprouvait  le  besoin  de  s'appuyer  con- 
tre la  royauté  et  la  noblesse,  désormais  alliées. 

Qu'était-ce  que  la  noblesse  au  xviii®  siècle?  Rien 
au  monde  ne  fut  plus  brillant,  plus  généreux  et  moins 
sage.  Modèle  incomparable,  dans  les  relations  sociales, 
d'esprit,  de  goût,  de  tact;  admirable  sur  les  champs 
de  bataille,  où  elle  exposait  sa  vie  et  prodiguait  son 
sang  avec  cette  sorte  d'entrain  qui  semble  réservé  au 
plaisir;  la  nation  lui  devait  cet  éclat  sans  pareil  dont 
rayonnait  le  nom  de  la  France  dans  le  monde  entier, 
comme  le  symbole  de  la  bravoure,  des  belles  manières. 
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INTRODUCTION.  XVII 

munes,  pour  une  moitié,  le  clergé,  pour  l'autre.  Quantité 
de  familles  nobles  avaient  été  réduites,de  génération  en 
génération,  à  vendre  une  part,  puis  Tautre,  de  la  terre 
des  ancêtres.  Dans  les  provinces  pauvres,  beaucoup 
n^en  possédaient  plus  un  arpent;  il  ne  leur  restait  que 
les  rentes  foncières  ou  redevances,  et  les  droits  sei- 
gneuriaux, qu'elles  n'avaient  pu  aliéner.  Les  eh  dé- 
pouiller sans  indemnité ,  c'était  les  réduire  à  mourir 
de  faim.  «  0  détracteurs  de  la  noblesse,  s'écrie  un  con- 
temporain, vous  vous  rétracteriez  bientôt,  en  parcou- 
rant quelques-uns  des  mémoires  adressés  par  les  aspi- 
rants aux  places  de  l'écple  militaire,  de  Saint-Cyr  et  de 
rEnfant-Jésus4  »  L'as$emblée  provinciale  de  la  géné- 
ralité de  Poitiers  demande  la  création  d'une  école  mili- 
taire à  la  portée  du  Berri,  de  la  Marche,  du  Limou- 
sin, du  Périgord,  de  l'Angoumois,  de  la  Saintonge  et 
de  TAunis,  «  les  gentilshommes  pauvres,  qui  avaient 
obtenu  un  brevet  du  roi  pour  leurs  enfants,  n'étant 
pas  dans  le  cas  de  profiter  de  cette  faveur,  qui  exigeait 
un  voyage  trop  dispendieux.  »  D'un  autre  côté,  l'é- 
vêque  de  Luçon  fonde  une  maison  de  refuge  pour  les 
filles  nobles  sans  fortupe^  «n'ayant pour  toute  ressource 
q^ue  les  titres  d'une  noblesse  onéreuse,  et  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  une  éducation  convenable  à 
lei^r  naissance  (1).  »  Cela  se  voyait  dans  toutes  les 
provinces. 

Que  jue  travaillaient-ils,  dira-t-on.  Avec  leur  édu- 
cation, leur  intelligence,  ils  eussent  trouvé  dans  l'in- 
dustrie, le  comnçierce,  les  professions  libérales,  des 


(1)  Léonce  de  Lavergne:  Les  Assemblées  provinciales  sous 
Louis  XVI.  Edition  de  1879,  p.  194. 
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des  idées  et  du  milieu  social  dans  lequel  ils  ont  vu 
le  jour.  Presque  seuls ,  ils  parviennent  aux  hauts 
grades,  aux  grands  commandements;  mais  aucune 
loi,  aucun  règlement,  n'en  excluent  les  roturiers,  s'ils 
se  donnent  la  peine  de  persévérer  et  d'avoir  du  mé- 
rite. Leur  roture  n'empêche  pas  Martinet  de  devenir 
colonel  du  régiment  du  roi ,  le  régiment  modèle  de 
l'infanterie,  inspecteur  général,  brigadier;  Le  Bret, 
de  mourir  lieutenant  général,  gouverneur  de  Douai; 
Fâbert  et  Catinat  d'être  maréchaux  de  France.  Les 
compagnies  de  cadets,  d'où  l'on  sortait  officier,  n'ad- 
mettaient pas  seulement  les  fils  de  bourgeois  aisés, 
«  vivant  noblement,  selon  le  terme  consacré;  c'est-à- 
dire  vivant  de  leurs  revenus  et  sans  exercer  de  mé- 
tier. Même  les  gens  d^industrie  et  de  commerce  ne 
trouvaient  pas  beaucoup  de  difficultés  à  faire  entrer 
leurs  fils  dans  ces  compagnies,  libéralement  ouvertes 


(1)  «  Cléonté  :  Je  me  suis  acquis  dans  Jes  armes  l'honneur  de 
six  ans  de  service,  et  je  me  trouve  assez  de  bien  pour  tenir 
dans  le  monde  un  rang  assez  passable;  mais  je  vous  dii-ai 
franchement  que  je  ne  suis  point  gentilhomme.  »  —  Le  Bour- 
geois gefitilhomme,  acte  m,  scène  xii. 
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INTRODUCTION.  XXI 

ne  prouvent  qu'une  chose,  la.  puissance  croissante 
du  tiers  état,  la  détresse  de  la  noblesse  ;  ils  n'arrêtè- 
rent rien  et  ne  purent  être  exécutés. 

La  représentation  de  sa  caste  aux.  assemblées  po- 
litiques, ce  dernier  droit  d*étre  mêlée,  comme  corps, 
aux  affaires  de  l'Etat,  droit  devenu  presque  idéal, 
puisque  depuis  cent  soixante-quatorze  ans  les  états 
généraux  n'ont  pas  été  convoqués,  est-elle  sûre  qu'il 
ne  lui  sera  pas  contesté?  Dans  les  anciens  états,  le 
second  ordre  ou  ordre  de  la  noblesse,  était  formé  des 
propriétaires  de  fiefs,  représentants  de  la  force  mili- 
taire de  la  nation.  Le  principe  étant  que  la  terre,  en 
raison  des  droits  et  des  services  attachés  à  sa  pos- 
session, devait  être  représentée,  et  non  les  personnes, 
les  nobles  non  seigneurs  de  fiefs,  ne  pouvaient  figurer 
que  dans  les  rangs  du  tiers  ordre;  et,  en  effet,  ils  y 
siégaient  en  grand  nombre.  L'on  commence  donc  à 
se  demander  si  l'idée  de  propriété  ne  doit  pas  domi- 
ner, en  cas  semblable,  sur  l'idée  de  noblesse;  et, 
dans  une  brochure,  écho  d'une  opinion  très  répandue, 
publiée  à  l'occasion  de  la.  réunion  de  l'assemblée 
provinciale  de  Daiiphiné,  le  comte  de  Virieu  propose 
que  les  seigneurs  seuls,  qu'ils  soient  nobles  ou  qu'ils 
ne  le  soient  pas,  composent  le  second  ordre ,  et  que 
les  nobles  non  seigneurs  prennent  séance  parmi  les 
membres  du  tiers  état.  Car,  dit-il,  comment  les  placer 
ailleurs?  Ils  ne  représentent  pas  la  terre  et  ses 
droits  ;  et ,  d'un  autre  côté,,  comment  ne  pas  ranger 
dans  le  second  ordre  les  seigneurs  non  nobles,  qui 
ont  tous  les  intérêts  de  cet  ordre  (1)? 


(1)  Dialogue  sur  l* Etablissement  et  la  Formation  des  Assem- 
blées Provinciales  dans  la  Généralité  de  Grenoble  j  1787.  —  Cela 
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INTRODUCTION-  XXXV 

des  Etats  de  Dûuphiné,  en  font  foi ,  le  sacrifice  était 
résolu,  généreusement  accepté.  Honneur  aux  fils  aînés 
de  lu  famille  française  ! 

Le  tout,  classes*  riches  et  instruites,  classes  labo- 
rieuses^ formait  un  ensemble  charmant.  Jamais  so- 
ciété plus  douce,  plus  polie,  relations  plus  faciles  et 
plus  courtoises,  n'avaient  rendu  à  ce  point  agréables 
les  conditions  ordinaires  de  la  vie.  Ni  morgue  en  haut, 
ni  bassesse  dans  les  rangs  inférieurs.  La  haute  no- 
blesse, qui  ne  se  sentait  pas  encore  menacée,  se  mon- 
trait accueillante  pour  tout  ce  qui  avait  quelque  va- 
leur. Dans  ses  châteaux  étaient  reçus  tous  les  voisins, 
sans  distinction  d'origine ,  pourvu  qu'ils  fussent  ce 
que  l'on  appelait  alors  «  honnêtes  gens  »,  ce  que  nous 
appellerions  de  nos  jours  «  gens,  comme  il  faut,  »  et 
avec  une  nuance  d'affabilité  plus  marquée  pour  ceux 
dont  la  naissance,  ouvertement  roturière,  n'affectait 
aucune  prétention  de  parité  avec  celle  du  grand  sei- 
gneur. Pour  les  hobereaux,  au  contraire,  étaient  bs 
^irs  dédaigneux  et  les  gorges-chaudes ,  à  plus  forte 
raison  pour  les  noblesses  qui  ne  dataient  pas  de  loin. 
Celles-là,  on  ne  les  reconnaissait  pas.  «A  Grenoble, 
disait  Mme  de  Sassenage  ,  il  n'y  a  de  noble  que  la 
Tonnerre  et  moi.  » 

Aux  assemblées  provinciales,  réunies  par  Louis  XVI, 
des  paysans  aisés,  des  femniers,  furent  élus.  Ils  sié- 
gèrent à  côté  des  seigneurs  les  plus  quahfiés  du  pays, 
discutant  librement  avec  eux  les  intérêts  de  la  pro- 
vince. Ils  s'assirent  à  leur  table.  Au  dîner  que  le  pré - 
sident,  d'ordinaire  le  plus  haut  personnage  de  la 
contrée,  offrait  à  ses  collègues,  au  terme  de  la 
session,  ils   étaient  invités  sur  un  pied  de  parfaite 
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ne  répare-t-il  pas  aussitôt  les  torts  faits  à 
pie?. 

En  1775,  le  pain  était  très  cher.  On  vint 
à  Versailles;  le  roi  se  montra  au  balcon  di 
déclara,  aux  applaudissements  de  la  foule 
duisait  le  prix  du  pain  à  deux  sous  la  livre 
lement  cela  rencontra  des  diftîcultés,  le  r 
pas  indiqué  le  moyen  de  faire  qu'une  mj 
pût  être  livrée  pour  la  moitié  de  sa  valeur 
parlement  insista  sur  la  demande  du  peupl 
arrêté ,  il  supplia  le  roi  «  de  faire  baisser 
pain  1  »  Les  ministres  firent  des  objections 
obstacle  au  bon  vouloir  du  souverain.  Con 
tonner  ensuite  que  la  royauté,  qui  se  rés< 
un  soin  jaloux  Taction  entière  du  gouvernei 
elle  ne  voulait  partager  avec  personne  la  r 
lité,  fût  directeuient  battue  en  brèche ,  lors 
raient  les  passions  populaires?  Le  balcon 
1775  ne  préparait-il  pas  celui  du  5  octobr» 
sinistre  mémoire  ;  et  lu  foule  qui  applaudis 
torze  ans  plus  tôt,  le  roi  ordonnant  de 
prix  du  pain ,  n'annonçait-elle  pas  celle  qi 
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LVIII  INTRODUCTION. 

il  lui  aiTÎvait  de  donner  son  assentiment  à  Textensioa 
des  impôts  existants ,  tels  que  les  dixièmes  et  les 
vingtièmes,  compris  dans  le  second  brevet  de  la  taille, 
ce  qui  était  bien  une  charge  nouvelle,  et  même  à  ré- 
tablissement d'impôts  jusque-là  inconnus,  comme  la 
capitation  et  les  droits  de  contrôle  (1^;  sans  compter 
la  suite  des  emprunts.  En  somme,  toutes  les  charges 
et  surcharges,  établies  depuis  les  derniers  états  géné- 
raux, en  1614,  sous  les  règnes  de  Louis  XIII,  LouisXIV^ 
Louis  XV,  Louis  XVI,  tous  les  emprunts  avaient  été 
enregistrés  par  lui,  parfois  contraint,  à  la  vérité,  dans 
un  lit  de  justice,  parfois  aussi  de  son  plein  gré. 

Il  avait  fini,  oubliant  son  origine,  par  se  croire  le 
mandataire  des  états  généraux,  durant  l'intervalle  de 
leurs  tenues,  une  sorte  de  commission  intérimaire 
permanente,  ayant,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
pouvoirs ,  représentant  comme  eux,  par  délégation, 
la  nation.  Il  se  qualifiait  volontiers  «  d*états  géné- 
raux au  petit  pied.  »  De  là,  sa  prétention  que  les  di- 
vers [parlements  du  royaume  ne  formaient  qu'un  seul 
corps,  divisé  en  autant  de  classes  qu'il  y  avait  de  cours, 
se  rattachant  à  un  centre  commun ,  à  un  pouvoir 
unique. 

Son  opposition  aux  mesures  fiscales  du  gouverne- 
ment lui  avait  valu  une  grande  popularité.  On  avait 
été  moins  frappé  de  sa  résistance  à  des  réformes, 
dont  le  gros  du  pubUc  s'occupait  moins  :  le  refus  d'en- 
registrer un  impôt  ou   un   emprunt  touchait  tout  le 

(1)  La  capitation  date  de  1697.  Les  vingtièmes  sont  précédés  par 
un  dixième,  en  1710.  Le  premier  vingtième  avait  été  établi  en 
1749,  Je  second  en  1756,  Je  froisiême  en  1782.  Les-  droits  de  con- 
trôle s'appliquaient  aux  contrats  (mariages,  testaments,  actes 
de  société,  acquisitions  d'immeubles,  etc.) 
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aéralité  de  Moulins,  qu'il  avait  dans  son  res^ 

mouvement  îut  arrêté,  et  cette  institution  si 
put  être  généralisée  qu'en  1787,  après  qu'elle 
adoptée  pai'  la  première  assemblée  des  no- 
premières  scènes  de  la  révolution  s*ouvretit 
neur  des  parlements ,  et  pour  soutenir  leur 

C'estpour  protéger  l'indépendance  de  ses  ma- 
jt  les  maintenir  dans  leurs  prérogatives,  que 
5  de  Grenoble  se  soulève  et  fait,  Ie7juial788, 
ère  journée  insurrectionnelle.  Mais  l'illusion 
>a  vite.  Quelle  que  fut  leur  origine  primitive, 
ibres  des  parlements,  cette  «  élite  des  classes 
îs,  ))  comme  les  appelle  Augustin  Thierry, 
'ait  leur  place  parmi  les  privilégiés.  Tout  en 
int  ce  qu'ils  appelaient  les  empiétements  du 
;  les  prétentions  de  la  noblesse,  comme  corps 
,  parce  que  leur  propre  importance  en  était 
ie,  ils  s'étaient  affiliés  à  la  noblesse.  Posses- 

biens  nobles,  ils  en  portaient  les  titres,  ils  en 
ent  les  droits,  et  leurs  charges  elles-mêmes, 
et  héréditaires,   constituaient  le  plus  exorbi- 

privilèges.  En  réalité,  ils  offraient  la  plus 
5  expression  de  l'aristocratie  et  de  l'ancien 

Dès  que  le  mouvement  révolutionnaire,  en 
ant,  leur  eut  fait  comprendre  qu'ils  étaient 
,  eux  aussi,  ils  s'en  retirèrent  aussitôt  pour 
r  du  côté  de  la  résistance.  En  enregistrant 
'ation  du  roi,  qui  convoquait  ces  états  géné- 
it  il  avait  si  souvent  appelé  l'intervention,  le 
it  de  Paris  eut  soin  d'ajouter  :  «  Suivant  la 
)servée  en  1614.  jo    C'était  ruiner  toutes  les 
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La  même  base  d'appréciation  était  appliquée  aux  im- 
pôts locaux  et  communaux,  levés  conjointement  avec 
la  capitation  ,  dont  ils  suivaient  la  proportionnalité  : 
nouvelle  source  d'atténuation  pour  les  privilégiés.  Ils 
échappaient  aussi  à  une  autre  conséquence  très  grave 
.de  la  taille,  à  la  corvée  royale  ou  corvée  des  routes, 
dont  on  avait  tant  abusé;  que  les  intendants  avaient 
étendue  de  la  conlection  et  de  l'entretien  des  grands 
chemins,   ce  qui  était  déjà  une  charge  bien  lourde, 
au  transport  par  voitures  des  forçats,  et  il  y  en  avait 
beaucoup,  des  effets  militaires,  des  bois  de  la  marine, 
etc.  Et  ce  qu'il  y  avait  de  singulier,  c'est  qu'origi- 
nairement la  corvée  publique  n'était  fondée  sur  au- 
cune  loi,  pas  même  sur  un  arrêt  du  conseil.  Les  in- 
tendants avaient  trouvé  avantageux  et  commode  de 
donner  au  roi,    comme  seigneur  universel,  la  jouis- 
sance de  cette  extension  de  la  corvée  seigneuriale,  et 
elle  avait  passé  dans  l'usage.  De  toutes  les  charges, 
elle  est ,  avec   la  gabelle ,  la  plus  pesante  et  la  plus 
haïe.  Les  autres  impôts,    s'ils  prennent  l'argent  des 
cultivateurs,  respectent  leur  temps,  souvent  bien  plus 
précieux.  La  corvée  les  saisit,  quelquefois  au  moment 
des  plus  pressants  travaux,  les  en  arrache  et  les  con- 
duit de  force,  comme  une  chiourme,  sur  des  ateliers 
éloignés  de  leur  résidence,  mal  organisés,  où  le  tra- 
vail se  gaspille  ;  sans  compter  les  pertes  de  bestiaux, 
sacrifiés  à  ces  rudes  labeurs.  Les  ponts  et  chaussées 
avaient  une  autre  ressource,  une  ressource  en  argent, 
qui  résultait  d'une  contribution  spéciale  et  s'appliquait 
aux  travaux  d'art.  Les  privilégiés  y  échappaient  éga- 
lement, attendu  qu'elle  se  rattachait  à  la  taille. 
En  Dauphiné,  comme  en  Languedoc,  la  corvée  était 
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les  classes  privilégiées  elles-mêmes.  On  peut  affirmer, 

'e  de  déclarations  et 
l'arriver  aux  cahiers 
qui  attestent  la  per- 
sitions,  que,  dix  ans 
a  noblesse,  non  en- 
3  propre,  allaient  au 
larges  publiques.  Ce 
ations  de  ces  assem- 

ètre  une  institution 
eurs  procès-verbàux 
mt  dire  l'unanimité, 
a  membre  du  clergé  ; 
çon,  de  l'intendant; 
itact  entre  les  trois 
Quri  sur  les  intérêts 
reillance,  l'émulation 
éveloppèrerit  rapide- 
r  tout  à  coup,  parce 

qui  lui  était  donnée 
:<  On  assiste  là,  écrit 

un  grand  travail  de 
.'empire  efficace  des 
i  de  la  liberté  politi- 
îction,  la  discussion, 

du  pouvoir.  Et  ce 
.  proclame  ces  prin- 
lences  ;  la  noblesse 
eurs  et  les  gentils- 
>nt  et  les  appliquent 
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«  Le  roi  veut  que  le  nom  de  taille  soit  aboli,  et  que 
cet  impôt  soit  remplacé  par  un  autre,  d'après  des 
proportions  égales,  sans  distinction  d'état,  de  rang 
et  de  naissance. 

Tout  arbitraire  disparaîtra. 

«  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi,  aucun  ancien 
ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé  par  les  lois, 
sans  le  consentement  des  représentants  de  la  nation. 

«  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies,  ou 
les  anciennes  qui  seront  prorogées,  ne  le  seront  que 
pour  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque 
de  la  tenue  suivante  des  états  généraux. 

«  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occasion  néces- 
saire d'une  aggravation  d'impôts,  aucun  n'aura  lieu 
sans  le  consentement  des  états  généraux,  sous  la 
condition  toutefois,  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'autre 
danger  national ,  le  souverain  aura  la  faculté  d'em- 
prunter sans  délai,  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  millions. 

«  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera 
rendu  public,  chaque  année^  dans  une  forme  pro- 
posée par  les  états  généraux  et  approuvée  par  le 
roi. 

«  Les  sommes  attribuées  à  chaque  département 
seront  déterminées  d'une  manière  fixe  et  invariable  ; 
et  le  roi  soumet  à  cette  règle  générale  les  fonds 
mêmes  qui  sont  destinés  à  l'entretien  de  sa  maison. 

«  Lorsque  les  dispositions  formelles  annoncées  par 
le  clergé  et  la  noblesse ,  de  renoncer  à  leurs  privi- 
lèges pécuniaires,  auront  été  réalisées  par  leurs  déli- 
bérations, l'intention  du  roi  est  de  les  sanctionner, 
et  qu'il  n'existe  plus,  dans  le  payement  des  contri- 
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d*hommes,  sans  cesse  attirés  par  Fappât  d'un  gain 
facile,  se  livrent  continuellement  à  un  commerce 
contraire  aux  lais.  L'agriculture  est  abandonnée,  pour 
suivre  une  carrière  qui  promet  de  plus  grands  avan- 
tages ;  les  enfaaits  se  forment  de  bonne  heure  et  sous 
les  yeux  de  leurs  parents,  à  l'oubli  de  leurs  devoirs, 
et  il  se  prépare  ainsi,  par  le  seul  effet  d'une  combi- 
naison fiscale,  une  génération  d'hommes  dépravés  : 
<>n  ne  saurait  évaluer  le  mal  qui  dérive  de  cette  école 
d'immoralité  (1),  »  —  «  La  fraude  étant  dans  ce  cas 
très  lucrative,  la  peine  naturelle,  celle  que  la  raison 
demande ,  qui  est  la  confiscation  de  la  marchandise, 
devient  incapable  de  l'arrêter,  d'autant  plus  que  cette 
marchandise  est  pour  l'ordinaire  d'un  prix  très  vil. 
H  faut  donc  avoir  recours  à  des  peines  extravagantes 
et  pareilles  à  celles  que  l'on  inflige  pour  les  plus 
grands  crimes.  Toute  la  proportion  des  peines  est 
ôtée.  Des  gens  qu'on  ne  saurait  regarder  comme  des 
hommes  méchants,  sont  punis  comme  des  scélérats; 
ce  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  contraire  à  l'es- 
prit d'un  gouvernement  modéré  (2).  » 
C'est  avec  ces  rigueurs,  ces  excès  de  fiscalité,  que 


2.  Les  f»eUtes  gabelles. 

3.  Les  gabeUes  de  salines. 

4.  Pays  de  quart  bouiilon. 
5*  (^belles  du  Rethelois. 

6.  Provinces  rédimées. 

7.  Provinces  franches. 

Mtfis,Tnêine  entre  provinces  de  catégorie  pareille,  les  prix 
variaient  beaucoup.  Ainsi,  le  Maçonnais  et  la  Provence,  tous 
deux  faisant  partie  des  petites  gabelles,  payaient,  le  premier 
^  livres  10>sous,  le  second  de  22  à  27  livres.  Cela  tenait  à  des 
usages  locaux,  franchises,  privilèges;  au  voisinage  des  salines 
et  de  la  mer. 

(i)  I^cker,  Compte  rendu  de  17W,  p.  88. 

(2)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1.  xm,  ch.  viii. 
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Ton  parvenait  à  retirer  de  la  gabelle  près  de  soixante 
millions  par  an  ;  plus  que  le  produit  de  la  taille  et  de 
ses  accessoires ,  dans  les  provinces  de  grandes  ga^ 
belles. 

Il  ne  pouvait  être  question  de  la  supprimer  entiè- 
rement, d'enlever  à  un  budget  en  déficit  une  pareille 
ressource.  Mais  on  pouvait  adopter  une  réglementa-. 
tion  plus  équitable  ;  d'abord,  rendre  le  prix  égal  dans 
toutes  les  provinces,  sauf  à  indemniser  celles  qui 
étaient  franches  ou  rédimées.  Par  là,  on  faisait  dis- 
paraître la  contrebande  intérieure,  on  diminuait  dans 
une  forte  proportion  les  frais  de  perception,  en  ré- 
duisant à  un  faible  effectif  l'armée  d'employés  et  les 
brigades  armées,  occupées  à  surveiller  la  fraude.  On 
pouvait  alors  abaisser  le  prix  du  sel,  sans  que  le  tré- 
sor, profitant  de  l'économie  réalisée  sur  l'adminis- 
tration, d'une  part,  de  l'autre  des  bénéfices  d'une 
consommation  plus  grande,  eût  à  en  souff*rir  (4). 

Les  douanes  intérieures,  de  province  à  province, 
produisaient  les  mêmes  fâcheux  effets  :  elles -pesaient 
sur  les  objets  de  consommation  les  plus  usuels,  en- 
travaient le  mouvement  commercial  et  corrompaient 

(1)  M.  Necker,  en  1781,  proposait  de  mettre  le  sel  à  cinq  ou  six 
sous  la  livre  ou  vingt-cinq  à  trente  livres  le  minot,  dans  tout 
le  royaume.  C'était  à  peu  près  ce  qu'on  le  payait  en  Dauphiné, 
province  de  petites  gabelles,  soit  de  trente  livres  trois  sous  à 
trente-deux  livres  treize  sous.  En  1684,  dans  cette  même  pro- 
vince, il  valait  vingt-deux  livres  douze  sous.  Deux  cents  ans 
auparavant,  sept  livres  cinq  sous  six  deniers.  — -  Guy  Allard, 
Dictionnaire  du  Dauphiné,  1. 11,  p.  619.  —  Ce  prix  de  trente  livres 
fut  adopté  par  l'assemblée  nationale,  lorsqu'elle  supprima  la 
gabelle,  pour  la  remplacer  par  la  taxe  sur  le  sel.  A  moins 
d'employer  les  moyens  de  force,  il  est,  d'ailleurs,  une  limite 
au-delà  de  laquelle  un  impôt  cesse  de  rendre.  En  1813,  la  taxe 
du  sel  était  à  vingt  francs;  on  voulut  la  portera  quarante;  la 
consommation  diminua  aussitôt  et  avec  elle  le  produit.  On  dut 
ramener  la  taxe  à  vingt-huit  francs,  pour  rendre  ù  l'impôt  son 
élasticité. 
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les  populations,  en  multipliant  les  fraudeurs.  Boiguii- 
lebert,  au  commencement  du  siècle,  raconte,  dans 
son  Détail  de  la  France  y  que,  grâce  à  la  douane  et 
aux  droits  de  traites ,  le  vin  qui  valait  moins  d'un 
sou  la  mesure  dans  l'Anjou  et  l'Orléanais ,  se  ven- 
dait vingt  et  vingt-quatre  sous  en  Picardie  et  en  Nor- 
mandie. On  y  perdait  des  deux  côtés;  et  frauder 
l'Etat  ne  paraissait  plus  un  délit.  On  a  calculé  qu'Un 
charriot  de  marchandises,  allant  de  Bretagne  en  Pro- 
vence ,  devait  être  déchargé  et  visité  huit  fois ,  et 
payer  sept  droits  différents.  «  Il  y  a  des  bureaux  où 
Ton  vous  tient  la  carrossée  (voiture  publique ,  dili- 
gence^ qui  s'appelait  alors  la  Turgotline,  du  nom  de 
Turgot),  en  plein  minuit,  à  1^  belle  étoile,  dans  une 
cour  venteuse,  durant  tout  le  temps  de  la  décharge 
immense  des  marchandises.  Il  faut  donner  dix  fois 
sa  signature,  et  payer  dans  six  bureaux,  avant  de 
tenir  son  juste  au  corps  et  son  bonnet  de  nuit.  C'est 
la  mort  du  commerce,  que  celte  redoutable  douane. 
Votre  valise  est  ouverte  à  la  frontière  de  chaque  pro- 
vince ;  on  la  retourne  sens  dessus  dessous  (1).  »  Tout 
cela  pour  un  revenu  annuel  de  cinq  millions  et  demi, 
en  ce  qui  concernait  le  trésor  !  Qu'on  pense  à  ce  que 
ces  tracasseries  lui  faisaient  perdre,  et  aux  provinces 
aussi.  Quelle  que  fût  leur  part  de  profit,  l'intérêt 
qu'elles  croyaient  avoir  à  garder  leurs  frontières, 
n'était  qu'une  fausse  apparence. 

Les  états  généraux  de  1614  avaient  déjà  sollicité 
une  réforme  ;  Colbert  s'en  était  occupé;  Trudaine, 
en  1760,  fit  les  études  préparatoires;  Galonné,  puis 

(1)  Mercier,  Tableau  de  Paris,  1. 1,  p.  222;  t.  V^  p.  332. 
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à  la  première  ass^ablée  des  no- 
ies douanes  intérieures;  et  dans 
in  1789,  le  roi  dit  :  «  Les  étets 
du  projet,  conçu  depuis  long* 
ânes  aux  frontières  dti  i-oyaunie, 
ète  liberté  règne  dans  ta  cîrcu- 
irchandises  nationales  et  étran- 

:  combien  de  réformes  avaient 
\  derniers  temps  de  la  monar* 
dngulièrement  facilité  la  tâche 
mte,  n'ont  fait  que  fouiller  dans 
eilli  tout  Thonneur  du  progrès 
3  mûrissaient  lentement;  elles 
ulir;  c'est  qu'à  moins  de  {cro- 
ient ,  par  bouleversement ,  il 
iger  les  impôts  établis.  Tout  te 
d,  que  les  supprimer  avant  de 
lit  impossible.  Les  besokis  tous 
i  trésor  public  obligeaient,  aa 
îter;  on  ne  le  contestait  pas; 
ion  *ne  portaient  que  ^ur  les 
bien  remarquer  qu'après  ta^t 
elques-unes  ont  mis  le  pouvcâr 
ïfs  des  partis  populaires,  aq[>rès 
gue,  la  masse  de  Timpôt,  loin 


re  exception  à  fôîre,  à  Pégawd  de  la 
e,  base  de  l'ai  i  m  en  la  lion  publique, 
'airrs,  de  province  à  province,  avait 
et  défendue,  depuis  le  ministère  de 
premier  en  1749.  C'était  un  point  dé- 
des  crises  terribles.  Jusqu^à  ce  que 
t  plus  faciles  et  plus  promptes,  le 
3e  dessaisir  de  son  droit  de  tutelle. 
:portation  hors  du  royaume. 
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de  diminuer,  n'a  cessé  de  s'accroître  ;  ou  a  ajouté  aux 
anciens  beaucoup  d'impôts  nouveaux,  on  n'en  a  sup- 
primé aucun.  Seulement,  on  a  pris  la  précaution  de 
changer  leur  nom.  Il  n'y  a  plus  de  douanes  intérieu- 
res, cela  est  vrai,  mais  cette  nature  d'impôts,  concentrée 
aux  frontières  du  royaume,  frappe  bien  plus  lourde- 
ment, de  même  que  les  octrois,  les  objets  qui  lui  sont 
soumis.  Les  contributions  établies  sur  les  transactions 
de  toute  espèce,  sur  les  valeurs  mobilières,  sur  le  tim- 
bre, compensent  d'ailleurs  et  bien  au-delà  cette  sup^ 
pression.  Il  n'y  a  plus  de  taille,  mais  l'impôt  foncier, 
bien  autrement  considérable.  Les  vingtièmes  sont  rem- 
placés par  les  portes  et  fenêtres,  les  centimes  addi- 
tionnels, doubles  décimes,  etc.;  les  aides  par  les  droits 
sur  les  boissons  (1).  La  capilation  s'appelle  impôt  per- 
sonnel, impôt  mobilier;  la  gabelle,  taxe  sur  le  sel;  la 
corvée,  prestation  ;  les  droits  de  contrôle  sont  deve- 
nus les  droits  d'enregistrement;  les  droits  de  maî- 
trise et  de  jurande,  les  patentes  et  les  licences.  C'est 
la  fiction  de  nos  chartes  de  1814  et  de  1830  ;  ^  La  cons- 
mption  est  abolie  et  remplacée  par  le  recrutement.  » 
L'assiette  de  l'impôt  a  été  étendue;  elle  a  été  amé- 
lk>rée.  Ce  qui  l'a  été  surtout,  c'est  le  mode  de  per- 
ception. Le  système  des  abonnements  ef  des  fermes, 
laissant  au  passage  une  bonne  part  de  la  recette, 
étmt  fort  onéreux  ,  et  pour  les  contribuables ,  qui 
payaient  trop,  et  pour  le  trésor,  qui  ne  recevait  pas 
assez  (2).  Il  n'était  pas  nécessaire,  pour  obtenir  une 

(1)  Le  Dauphiné,  par  ses  privilèges,  était  exempt  des  droits 
d'aides.  Uq  moment,  le  bruit  se  répandit  dans  cette  province, 
que  le  roi  songeait  à  établir  un  impôt  sur  les  chiens  et  sur  les 
clievaux.  Les  paysans  s'en  montraient  très  émus. 

(2)  lï  n'est  pas  sûr  qu'on  n'y  revienne  pas.  L'impôt  sur  les  al- 
lumettes est  une  véritable  ferme. 
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meilleure  organisation  financière,  de  faire  de  ruineuses 
et  sanglantes  révolutions;  pas  même  pour  atteindre 
le  but  essentiel,  l'égalité  devant  lefiscj  que  la  royauté 
et  les  privilégiés  eux-mêmes  concédaient. 

Nous  avons  dit  que  la  totalité  des  impôts  s'élevait 
environ  à  quatre  cent  soixante-quinze  millions.  Il 
s'agit  du  revenu  fixe  de  l'Etat.  Mais  les  dépenses 
dépassaient  toujours  de  beaucoup  ce  chiffre;  de  là 
les  embarras  périodiques  du  gouvernement.  Si  l'on 
prend  le  projet  de  budget ,  dressé  par  M.  Necker 
pour  l'année  1788,  qui  précéda  la  réunion  des  états 
généraux,  on  trouve,  en  chiffres  ronds,  une  prévision: 
de  six  cent  trente-trois  millions  de  dépenses,  com- 
prenant les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  ;  et 
pour  y  faire  face,  le  ministre  établit  une  recette  de^ 
six  cent  quarante  millions,  c'est-à-dire  de  cent  soi- 
xante-cinq millions  supérieure  à  la  normale.  A  quelle- 
source  comptait-il  puiser  ces  cent  soixante-cinq  mil- 
lions? Pour  cent  trente-six  millions,  à  des  emprunts^ 
ou  à  des  restes  d'emprunts  ;  le  reste,  à  diverses  aug- 
mentations de  produits.  Maintenant,  si  du  budget 
des  dépenses  on  retranche  les  dépenses  extraordi- 
naires et  les  remboursements,  à  peu  près  cent  six 
millions,  le  déficit  est  réduit  à  cinquante-neuf  mil- 
lions. C'est  ainsi,  qu'en  remaniant  un  peu  ses  chiffres,, 
le  directeur  général  des  finances  put  accuser,  à  l'ou- 
verture des  états  généraux,  une  insuffisance  annuelle^ 
et  permanente  de  cinquante-six  millions. 

Mais  un  Etat  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  dé- 
penses extraordinaires  que  se  dispenser  de  payer  ses 
dettes.  Celles-ci  croissaient  avec  une  rapidité  vertigi- 
neuse. Louis  XIV,  en  mourant,  laissait  pour  sept  cent 
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quatre-vingt-cinq  millions  de  dettes  exigibles.  La  to- 
talité de  la  dette  publique  s'élevait  à  deux  milliards 
quatre  cents  millions.  A  cette  même  époque ,  à  l'a- 
vénement  de  Louis  XV,  les  impôts  montaient  à  cent 
soixante-cinq  millions  six  cent  mille  livres.  Ils  aug- 
mentèrent, sous  son  règne,  de  deux  cents  millions  ; 
et  Ton  vient  de  voir  qu'ils  marchaient  vers  500  millions. 
La  dépense  ayant  constamment  excédé  la  recette,  on 
avait  comblé  la  différence  à  coups  d'emprunts.  Nec- 
ker,  à  son  premier  ministère,  emprunta  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  millions.  Après  sa  retraite,  on  em- 
prunta encore  trois  cent  quarante-cinq  millions.  Il  est 
vrai  que  les  frais  de  la  guerre  d'Amérique  avaient  for- 
tenaent  pesé  sur  nos  finances.  C'est  avec  des  em- 
prunts que  Galonné  réussit  à  éblouir  un  moment 
l'opinion,  et  à  faire  croire  à  une  situation  florissante, 
qui  paraissait  magique  et  qui  n'était  que  trompeuse. 
Il  emprunte  d'abord  deux  cents  millions  ;  en  1783, 
cent;  en  1784,  cent  vingt-cinq;  en  1785,  quatre- 
vingts  ;  sans  compter  les  extensions  illégales  données 
à  des  emprunts  déjà  fermés,  jusqu'à  cent  vingt-trois 
millions,  un  emprunt  de  trente  millions,  contracté 
sous  le  couvert  de  la  ville  de  Paris,  dix  millions  aux 
receveurs  généraux  ;  sans  compter  encore  les  antici- 
pations et  les  créations  d'offices,  qui  allaient  grand 
train.  C'était  donc,  en  dix  ans,  une  somme  de  plus 
d'un  milliard  et  demi,  absorbée  en  plus  des  ressources 
normales.  De  ce  chef  des  emprunts ,  il  résultait,  en 
rentes  tant  perpétuelles  que  viagères,  une  charge  an- 
nuelle de  cent  soixante-deux  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-six  mille  livres.  Si  l'on  y  joint  quarante- 
guatre  millions,  pour  intérêts  de  diverses  créances, 
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économies  raisonnables ,  demander  résolument ,  et 
c'était  facile,  d'abord  à  l'impôt  foncier,  réparti  pro- 
portîonneHement  entre  tous ,  puis  aux  autres  im* 
pots,  remaniés,  mieux  assis,  augmentés  au  besoin, 
1^  sommes  nécessaires  pour  équilibrer  largement 
le  budget*  Il  fallait  aussi  étudier  et  appliquer  le 
le  plus  promptement  possible  les  moyens  administra- 
tifs propres  à  améliorer  la  perception ,  en  commen- 
çant par  supprimer  tous  intérêts,  croupes,  parts  quel- 
conques, accordés  à  des  particuliers  dans  les  fermes, 
régies,  places  de  finances  et  les  marchés  de  toute  na- 
ture. 

Quant  aux  six  cents  millions  de  dettes  exigibles  , 
on  pouvait  choisir,  pour  leur  faire  face,  entre  un  em- 
prunt et  une  aliénation  de  biens  du  domaine,  ou  com- 
biner les  deux.  Qu'était-ce  qucN  cela?  L'arrêt  du  tra- 
vail et  du  commerce,  durant  la  phase  aiguë  de  la  ré- 
volution, la  perte  sur  les  assignats  (1)  ,  les  guerres 
incessantes,  durant  vingt-trois  ans,  ont  cent  fois  dé- 
voré la  somme  qui  eût  suffi  au  rétablissement  des  fi- 
nances de  l'Etat.  Quelques  années  de  paix  et  de  pros- 
périté eussent  permis  d'alléger,  par  l'amortissement, 
la  deUe  consolidée,  et  d'obtenir  les  ressources  à  affec- 
ter aux  dépenses  extraordinaires. 

Cette  paix  était  assurée ,  et  avec  un  peu  de  pré- 
voyance et  d'esprit  de  suite,  la  prospérité  ne  l'était 


(i>  On  en  émit  d'abord  pour  quatre  cents  millions;  un  an 
après,  pour  un  milliard  deux  cents  millions.  Eu  1792.  il  y  en  a 
pour  deux  milliards  deux  cents  millions ,  et  l'on  s'élève  suc- 
cessivement, jusqu'en  1795,  à  plus  de  quarante  milliards.  Dé- 
préciation : 

Au  commencement  de  1791.  .*    10  0/0 

Aiafindel794 78  0/0 

Après,  ils  ne  valent  plus  rien. 
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pas  moins.  Après  la  conclusion  du  conflit  américain, 
rien  ne  nous  menaçait  d'une  guerre  nouvelle.  ATin- 
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de  cet 
accroissemeru,  qu  a  cnaque  renouveiiemeni  aes  baux 
avec  les  compagnies  financières,  les  prix  de  fermage 
des  impôts  s'élevaient  :  de  quatorze  millions,  par 
exemple,  en  1786,  sur  le  traité  de  1780;  et  il  ajoute 
ceci,  que  doivent  méditer  ceux  pour  lesquels  les 
progrès  en  tout  genre  datent  de  la  chute  de  la  mo- 
narchie :  «  Si  Ton  veut  faire  attention  à  la  différence 
des  temps,  on  se  convaincra  qu'à  aucune  des  épo- 
ques qui  ont  suivi  la  révolution,  la  prospérité  publi- 
que ne  s'est  développée  plus  rapidement  que  pendant 
les  vingt  années  qui  la  précédèrent.  »  (1). 

La  population  augmentait  en  moyenne  de  quarante 
mille  âmes  chaque  année.  Les  sociétés  d'agriculture 
s'étaient  multipliées  et  rendaient  de  grands  services, 
par  leurs  discussions  et  par  leurs  vœux,  qui  éclai- 
raient le  gouvernement  et  l'opinion.  Le  goût  prenait 
de  plus  en  plus  aux  choses  rurales,  à  la  vie  de  cam- 
pagne, à  l'amélioration  des  terres.  Des  défrichements 
s'opéraient  de  tous  côtés.  «  On  a  fait  un  calcul,  disait 
le  bureau  du  bien  public  de  l'assemblée  provinciale 
de  Rouen,  c'est  qu'en  dix  ans,  de  1766  à  1776,  on 
avait  défriché  dans  vingt-huit  provinces  du  royaume 
environ  quatre  cent  mille  arpents.  Ce  fait  est  justifié 
par  les  états  déposés  dans  le  bureau  de  l'administra- 
tion des  finances,  chargé  du  département  de  l'agri- 
culture. Par  les  évaluations  les  moins  hasardées,  ces 
quatre  cent  mille  arpents  de  terrain  défriché  ont 
produit  trois  millions  de  setiers  de  grain,  à  vingt 
livres  le  setier,  prix  moyen  depuis  1764,  et  qui  ont 

(1)  L* ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  254, 
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Anglais  en  respect,  Sait  sa  création.  C'était  en  juin 
1785,  moins  d* un  mois  après  la  triste  issue  de  l'affaire  du 
CoUier  ;  mais,  plongé  dans  cet  élément  maritime,  qu'il 
aimmt,  Louis  XVI  semblsât  avoir  oublié  les  ennuis 
et  les  dangers  laissés  derrière  lui,  qu'il  allait  retrouver 
au  retour.  Monté  sur  le  Araisseau  Le  Patriote^  il  fut, 
pour  un  jour,  en  parcourant  la  rade,  en  inspectant 
les  travaux  du  port  commencé,  roi  heureux,  confiant 
daM  le  succès  de  ses  bonnes  intentions,  dans  l'avenir, 
n  voulut  ramener  M.  de  Lafayette  dans  sa  voiture. 

Des  compagnies  puissantes,  organisées  pour  le 
commiefrce  au  long  cours  et  l'exploitation  des  richesses 
transatlantiques,  mettaient  à  profit  la  protection,  assu- 
rée par  nos  escadres  à  nos  nationaux,  dans  les  mei*s 
les  plus  lointaines.  Des  voyages  d'exploration  éten- 
daient nos  connaissances  géographiques  et  fournis- 
saient aiu  commerce  de  précieux  renseignements  sur 
les  productions  et  les  besoins  des  pays  exotiques. 

L'industrie  avait  à  s'affranchir  du  joug  des  corpo- 
rations, telles  qu'elles  étaient  organisées.  C'était  peut- 
être,  après  l'égalité  de  l'impôt,  la  réforme  la  plus 
urgente  et  la  plus  pratique  à  accomplir.  Non  que  la 
corporation,  en  elle-même,  soit  mauvaise.  Appliquée 
dans  tm  esprit  libéral,  elle  est  une  garantie  pour  le 
travailleur,  un  moyen  d'indépendance  et  de  progrès. 
La  corporation  bien  entendue  n'est  que  l'application 
du  principe  de  Tassociation,  assurant  la  liberté,  la 
protection  de  ses  membres,  préservant  l'ouvrier  de 
Fîsolement,  le  garantissant  de  la  misère,  lui  assurant 
le  travail,  lorsqu'il  a  le  désir  sincère  de  travailler,  et 
lui  donnant  l'esprit  de  corps,  puissant  mobile  d*énmlà'- 
tien,  de  respect  de  soi-même  et  de  bonne  conduite. 
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Mais,  on  sait  qu'il  n'en  était  point  ainsi;  que,  loin 
d'être  libéral,  Tesprit  des  corporations  était  essentiel- 
lement restrictif  et  jaloux.  C'était  le  privilège,  orga- 
nisé dans  ce  qui  le  comporte  le  moins,  le  travail, 
au    nrofit   d'une  olisrarchie  de  patrons,  étroitement 

k  l'origine,  les  corporations, 
;  de  la  commune,  force  pppu- 
lestinées  à  défendre  le  travail 
contre  les  violences  féodales, 
action  ou  pour  la  résistance, 
me  profession,  en  étendant 
rotection  de  tous.  Elles  les 
leur  imposant  une  responsa- 
elle  et  commune.  Mais,'par 
des  idées,  dans  lesquels  elles 
s  corporations  représentaient 
3  féodalité.  Epaves  d'un  passé 
adre  social,  sur  lequel  elles 
lit  changé,  elles  n'offraient 
m  lieu  d'appuis  ;  elles  com- 
'ail,  au  lieu  de  le  soutenir, 
I  de  l'invention. 
1  le  joug,  c'était  la  main  de 
me  ailleurs,  à  tirer  profit  des 
it.  On  en  était  venu,  suivant 
5  reste,  la  pente  des  idées 
jr  comme  une  concession  du 
5  se  livrer  à  une  œuvre,  à 
Lie.  Henri  III  n'avait  cher- 
ri^vejnu,  lorsqu'en  1581,  il 
des  Koaîtrises,  que  fortifia 
.    Le    gouvernement   beso- 
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gueux  de  Louis  XIV  poussa  les  choses  au  dernier 
excès.  Pour  être  reçu  maître  dans  certaines  corpo- 
rations, il  fallait  payer  douze,  quinze  cents,  jusqu'à 
quatre  mille  livres,  dont  le  fisc  avait  sa  bonne  part. 
L'exercice  du  plus  pauvre  métier,  dans  la  plus  pau- 
vre des  provinces,  entraînait  un  droit  de  deux  cents 
livres  au  moins.  Et  avant  d'être  admis  à  payer  ces 
droits  oxorbilants,  que  d'obstacles  à  franchir,  que  de 
conditions  imposées!  à  l'apprentissage,  circonscrit 
dans  un  nombre  limité  de  sujets;  à  la  maîtrise,  assu- 
jettie à  des  preuves  de  capacité,  dont  étaient  juges 
des  rivaux!  Car,  si  l'on  cherchait  à  justifier  toutes 
ces  difficultés  par  la  nécessité  de  garantir  la  bonne 
exécution  des  produits,  la  vraie  raison  était  le  désir 
de  ne  pas  étendre  le  champ  de  production  et  d'écar- 
ter la  concurrence.  Aussi  jamais  maître  reçu  ne 
trouva-t-il  qu'on  fit  payer  trop  cher  le  droit  de  par- 
tager le  privilège  dont  il  jouissait. 

Colbert  avait  eu  certainement  des  vues  plus  éle- 
vées que  des  considérations  fiscales,  lorsqu'il  impo- 
sait ses  règlements  aux  manufactures  ;  il  était  per- 
suadé que  leur  succès  en  dépendait.  Il  n'avait  pas 
tort,  pour  la  période  de  premier  étabhssement.  De 
fait,  il  les  porta  à  un  haut  degré  de  perfection.  Mais, 
par  ses  doctrines  il  appuyait  fortement  dans  le  sens  res- 
trictif, Ses  successeurs,  avec  moins  de  raison,  avaient 
encore  outré  ses  rigueurs.  De  là  cette  réglementation 
minutieuse  du  mode  de  fabrication,  qui  arrêtait  tout 
perfectionnement,  ces  amendes,  ces  flétrissures  infli- 
gées à  ceux  qui  innovaient  en  quelque  chose,  et  ces 
barbares  destructions  de  marchandises,  lorsqu'elles 
s'écartaient  en  quelque  point   des  conditions  pres- 
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industrie,  la  tyrannie  ; 
,  plupart  sans  se  plain- 
iter,   consommateurs  et 

XVI  se  préoccupa  <ie 
très.  Au  commencement 
K)lir  les  maîtrises,  les 
ier.  Pleine  liberté  est 
rendre  toute  sorte  d'in- 
sment  au  droit  naturel, 
jtrer  Tédit.  Le  12  mars, 
lans  un  lit  de  justice, 
ot  quittait  le  ministère, 
;  idées,  qui  suivit,  les 
parurent,  au  moins  en 
md  trouble  dans  les  in- 
asse  ouvrière,  ressai^e 

élan  de  son  émancipa- 
ainufactures,  M.  Neeker 
e  mixte.  La  fabrication 
trantie  de  l'Etat  resta 
is  conformément  aux 
:n  de  ce  régime  appro- 
disparaître,  quelle  que 
énements  politiques, 
ous  remontons   à  une 

toiU;efms  sur  le  terrain 
ous  trouvons  la  puis- 

le    premier  oî'dre  de 

avait  eh  général  pris 
1  fait  d^împôt,  au  droit 
1  de  ses  cahiers  poar 
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les  états  généraux,  ses  assemblées  de  Lyon,  Auxerre, 
Meaux,  Montargis,  Paris,  Rhodez,  Foix,  Rouen, 
Limoges,  Saint- Yriex,  Bar,  Mantes,  Meulan,  Vitry-le- 
François,  Saumur,  Colmar,  Scelestat,  Château-Thierry, 
Laon,  Troyes,  Metz,  devaient  renoncer  d'avance  et 
formellement  à  ses  privilèges  pécuniaires.  Tout  au 
plus  réclame-t-il,  comme  un  honneur  et  une  garantie 
de  sa  dignité,  de  faire  lever  les  subsides  par  ses  pro- 
pres agents. 

On  lui  a  reproché  ses  grands  biens;  ils  étaient 
surtout  mal  répartis.  Certains  prélats  nageaient  dans 
une  abondance,  souvent  préjudiciable  à  leurs  mœurs  ;  le 
bas  clergé  souffrait  d'une  pénurie,  qui  allait  jusqu'à 
Findécence.  Les  évêchés  qui  rapportaient,  avec  les 
bénéfices  qui  y  étaient  joints,  cent,  deux  cent  mille 
livres  de  rentes,  n'étaient  pas  rares  ;  le  traitement 
des  simples  curés,  à  portion  congrue,  avait  été  fixé, 
en  1767,  à  cinq  cents  livres,  ceux  des  vicaires  à  deux 
cents  livres.  Louis  XVI,  en  4786,  venait  d'élever  les 
premiers  à  sept  cents  livres,  les  seconds  à  trois  cent 
cinquante.  C'était  presque  l'indigence,  en  regard  de 
l'excessive  richesse  ;  et  l'on  comprend  l'ardeur  avec 
laquelle  les  curés  embrassèrent,  au  début,  la  cause 
de  la  révolution.  Quantité  de  bénéfices,  sans  obliga- 
tions sérieuses,  venaient  encore  accroître  l'opulence 
des  prélats,  ou,  par  l'abus  des  commendes,  procu-* 
raient  la  fortune  à  des  personnages  n'exerçant  aucun 
ministère  ecclésiastique. 

Les  revenus  du  clergé,  en  biens  fonds,  pouvaient 
s'élever,  d'après  les  calculs  les  plus  autorisés,  à  cent 
cinquante  millions  ;  de  cent  dix  à  cent  vingt  millions, 
nets  de  tous  frais  de  recouvrement.  C'est  le  chiffre  du 
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le  proportionnant  à  mesure 
sommets,  on  arrivera  vite  à 
'e   de    la  dette  publique  une 
laucoup  les  cent  vingt  millions 
Bvés  à   l'Eglise.  L'Etat  y  per- 
yen  aujourd'hui  de  s'acquitter 
budget  de  trois  milliards,  au 
jatre-vingts  ans,  en  1807,  sur 
s  millions,  soit  avec  quarante- 
s  que   ne  se  vérifie    ce   que 
ans  sa  Lettre  à  ses  commet- 
alaire  en  argent  des  ministres 
ir  subsistance  dans  les  temps 
'es  fonctionnaires  peuvent  ces- 
s  sont  irrévocablement  liés  au 
e  peuvent  vivre  que  de  l'autel, 
ien,  qui  avait  été  religieuse- 
ivres  par  de  riches  fondations, 
oduit  d'un  impôt  levé   sur  le 
it  au  nombre   des  charges  et 
;,  qui  peut  répondre  qu'en  des 
l'attaque  combinée  contre  la 
le  combine  pas  aussi  la  sup- 
plique par  celle  de  l'impôt?  » 
'gé  n'avait  pas  à  pouvoir  qu'à 
ien,  à  celle  des  édifices  reli- 
larer  ;  il  eh  avait  deux  autres, 
it  seul  acquitté  :  l'assistance 
ïtion  publique.  Les  hôpitaux 
5S  œuvres.  Les  malades,   les* 
•nnés,  veuves,  orphelins,  indi- 
que sa  main  pour  les  secou- 
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pasteur,  et  ne  l'envisagent 
homme  opulent ,  qui  se  di- 
qui  s'embarrasse  fort   peu 

3  clergé  avait  faite  aux  be- 
les,  et  que  l'on  peut  louer 
^oi  au  dimanc?ie  d'une  foule 
'e  chômées  (2).  Autant  de 
ail.  L'Eglise  avait  agi  spon- 
sme  sentiment  d'amour  ma- 
•server  rigoureusement  ces 
înt  des  jours  de  repos  pour 
nt  ces  réformes,  il  n'y  avait 
lit  jours  fériés  dans  l'année, 
es  et  les  fêtes  mobiles, 
s'était  heureusement  étendu 
réclamait  bien  encore,  pour 
tnblées,  l'exécution  de  l'édik 
estants;  mais,  sans  le  désir 
îs  poursuites.  L'opinion  s'é- 
'ornement  voulait  lui  donner 

mts  étaient,  quant  à  l'état 
ivaient ,  il  est  vrai ,  en  vertu 
1685,  contracter,  par  devant 
is  reconnues  légales;  mais, 
3  ces  hommes  et  ces  femmes 
jes  purement  civils  n'étaient- 


*iSy  t.  IV,  ch.  cccxLV. 
ché  de  Grenoble,  en  1671,  Etienne 
al  Le  Camus,  en  avait  transféré 
arctievêque  de  Paris  venait  d'en 
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pression  des  lettres  de  cachet.  Bien  des  gens  les  con- 
sidéraient conime  un  instrument  de  gouvernement, 
nécessaire  dans  les  cas  pressants  et  graves,  et  aussi 
comme  une  mesure  préventive  exigée  par  l'honneur  et 
Tintérét  de& familles.  Elles  ne  conduisaient  pas  toutes 
en  pfison.  C'était  un  commandement  absolu  du  roi,  de 
se  rendre,  soit  sous  les  verroux,  soit,  le  plus  souvent,  sur 
un  point  du  territoire,  «  pour  y  attendre  ses  ordres.  » 
Le  peuple,  d'ailleurs,  le  peuple  proprement  dit,  n'était 
nullement  intéressé  dans  la  question.  Les  lettres  de 
cachet  ne  menaçaient  que  les  classes  lettrées,  parti- 
culièrement les  écrivains  de  profession,  les  agents  de 
l'autorité,  les  personnages  politiques  et  les  magistrats, 
sous  forme  d'exil  à  l'intérieur  du  royaume,  les  fils  de 
famille  débauchés.  Le  peuple  n'avait  point  affaire  à  la 
Bastille;  sa  prison  à  lui  était  le  Châtelet. 

On  ne  comprendrait  même  pas  pourquoi  la  prise  et 
la  destruction  de  cette  prison  d'Etat  ont  été  tenues 
pour  une  victoire  du  peuple,  ni  comment  l'anniver- 
saire en  fut  choisi  pour  fête  nationale  par  la  troisième 
république,  si  l'on  ne  réfléchissait  qu'au  fond,  en  dé- 
pit des  apparences  et  quoiqu'elles  semblent  le  trom- 
per, l'esprit  humain  est  saisi  par  le  vrai  sens  des  choses. 
Le  14  juillet  1789  vit  un  fait  insignifiant,  comme  il 
s'en  trouve  à  chaque  page  de  l'histoire  générale  et  de 
celle  des  troubles  civils,  une  forteresse  mal  défendue 
qui  se  rend.  Ce  fait  (ut  accompagné  de  circonstances 
atroces,  basses,  honteuses.  Ce. n'est  pas  là,  évidem- 
ment, ce  qu'on  veut  fêter.  Mais  le  14  juillet  fut  la  pre- 
mière journée  d'insurrection  contre  le  pouvoir  établi, 
le  point  de  départ  d'une  ère  d'indiscipline  dans  l'ar- 
mée, de  désordre  dans  la  rue,  d'impuissance  de  l'au- 
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demande  :  .on  en  refuse.  Tel  qui  déclame  contre  les 
lettres  de  cachet,  les  implore  lorsqu'il  s'agit  de  sauver 
un  membre  de  sa  famille  du  déshonneur.  N'a-t-on  pas 
vu  un  écrivain,  un  philosophe,  solliciter  jusqu'à  vingt 
lettres  de  cachet  contre  sa  famille  (4)?  » 

Sous  Louis  XVI,    il  était  devenu  plus  difficile  d'en 
oblenir.  Le  gouvernement  lui-même,  en  ce  qui  le  con- 
cernait, y  mettait  beaucoup  de  réserve.  En  quinze  ans 
de  règne,  Louis  XVI  ne  fit  enfermer  à  la  Bastille  que 
deux  cent  vingt-neuf  personnes,  qui  n'y  firent,  .en  gé- 
néral, qu'un  court  séjour;  soit,  en  moyenne,  un  peu 
plus  de  quinze  par  an.  Cette  moyenne  fut  à  peu  près 
celle  des  ministères  de  Necker  et  de  Galonné;  plus 
faible  pour  Galonné.  Elle  avait  été  largement  dépassée 
par  Turgot,  dont  les  plans  de  réforme  rencontraient 
une  vive  opposition:    elle  s'était  élevée  à  quarante- 
deux  ;  soixante-dix-sept,  en  vingt-deux  mois.  Le  chif- 
fre de  sept  prisonniers,  trouvés  le  44  juillet,  n'avait 
rien  d'extraordinaire;  il  ne  s'écarlait  pas,  vu  la  briè- 
veté des  détentions,  de  l'effectif  normal  de  la  prison, 
depuis  l'avènement  du  roi.  Ge  qui  avait  valu  aux  em- 
prisonnements de  lîi    Bastille  un  retentissement,  qui 
durait  encSre,   c'était  la  qualité  de  ceux  qu'on  y  en- 
fermait. Les  professions  qui  lui  fournissaient  la  pro- 
portion la  plus  forte  de  pensionnaires   étaient  celles 
d'hommes  de  lettres,  de  libraire,  d'imprimeur,  d'au- 
^teurs  ou  colporteurs  de  pamphlets  et  de  Uvres  défen- 
dus; déUts  de  presse  et  d'opinion.  De  là  tout  le  bruit 
qui  s'en  faisait.  Les  règlements  intérieurs  et  le  régime 
avaient  été  adoucis.  Mais  le  gouvernement  de  Louis  XVI 

(1)  Mercier^  Tableau  de  Paris;  t.  VII^  eh.  dlxxxiii. 
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manière  solide  et- durable,  invite  les  états  généraux  à 
cliercher  et  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus  con- 
venables de  concilier  l'abolition  des  ordres  connus 
sous  le  nom  de  lettres  do  cachet,  avec  le  maintien 
de  la  sûreté  publique,  et  avec  les  précautions  néces- 
saires, soit  pour  ménager,  dans  certains  cas,  l'hon- 
neur des  famillei',  soit  pour  réprimer  avec  célérité 
les  commencements  de  sédition,  soit  pour  garantir 
l'Elatdes  effets  d'une  intelligence  criminelle  avec  les 
puissances  étrangères.  » 

Ainsi,  les  principes  de  toutes  les  réformes  raison- 
nables étaient  acceptés  par  le  roi,  même  le  principe 
d'un  contrôle  des  dépenses  de  sa  maison  :  «  Les 
sommes  attribuées  à  chaque  département  ministé- 
riel, disait  encore  la  déclaration  du  23  juin,  seront 
déterminées  d'une  manière  invariable  par  les  états 
gonéraux  ;  et  le  roi  soumet  à  cette  règle  générale 
les  fonds  même  destinées  à  l'entrelien  de  sa  mai- 
son. » 

Mais,  dira-t-on,  il  manquait  Un  article  essentiel. 
Tous  les  Français  allaient  concourir  également  aux 
dépenses  pubhques  ;  concourraient-ils  de  même  aux 
emplois  ?  Cela  ne  devait  pas  faire  difficulté  davantage. 
L'article  XI  des  résolutions  arrêtées  par  l'assemblée 
nationale,  après  la  nuit  du  4  août,  porte  :  «  Tous  les 
Citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  pourront  être 
admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  Ecclésiastiques, 
Civiles  et  Militaires,  et  nulle  profession  utile  n'em- 
portera dérogeance.  »  Et  le  roi,  dans  sa  lettre  du 
18  septembre,  où  il  élève  quelques  critiques  fondées 
sur  certains  articles  de  ces  résolutions,  dit  de  celui- 
ci  :  a  J'approuve   cette    disposition.  Je  désire   que 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


INTRODUCTION.  CXXI 

pécher  l'autorité  royale  de  dégénérer  en  despotisme, 
nous  ne  pouvions  en  disposer  arbitrairement  ;  cette 
autorité  était  antérieure  à  notre  délégation  (1).  » 

Mais,  bien   des   causes,   contre   la  raison,   contre 
rintérét  du  peuple   et  sa  volonté,   entraînaient  vers 
une  révolution  plus  profonde.  Une  des  principales  fut 
rémotion  occasionnée  par  la  guerre  d'Amérique,  à 
laquelle  nous   avions  pris  part,  en  épousant  le  parti 
des  insurgents.    Cette  guerre,  qui  excita  les  senti- 
ments chevaleresques  de  la  France,  développa,  par 
un  effet  bien  imprévu,  les   germes  révolutionnaires 
qu'elle  portait  en  elle-même.  Ce  n'est  pas  impuné- 
ment qu'une  nation,  vive  et  impressionnable  comme 
la  nation  française,  s'éprend   des   idées    d'indépen- 
dance républicaine,  qui  formaient  le  fond  de  la  doc- 
ti'ine  des  Américains.  Qu'il  y  eût  là,   dans  le  prin- 
cipe, plus  de  vieille  haine  et  de  jalousie  contre  les 
Anglais,  que   de  véritable  enthousiasme  libéral,  on 
n'en  saurait  douter.   Une  preuve    manifeste,   entre 
autres,  c'est  que  le  démembrement  de  la  Pologne, 
bien  plus  intéressante,  bien  autrement  victime  d'une 
odieuse  politique  d'oppression  et  de  conquête,  nous 
avait  laissés  parfaitement  indifférents.  En  Amérique, 
après  avoir  combattu  et  crié  contre  les  Anglais,  nous 
avions  combattu  et  crié  pour  les  idées  d'insurrection 
et  de  liberté.   Ces  idées  avaient  eu  un  grand  reten- 
tissement en  France  ;  le  retour  de  nos  soldats  et  de 
nos  jeunes  officiers,  exaltés  par  ce  qu'ils  avaient  dit 
et  fait  par  delà  l'Océan,  les  avait  encore  propagées, 
et  elles  tombaient  sur  un  terrain  tout  préparé,  pour 

(i)  Exposé  de  la  conduite  de  M,  Mounier;  1789  ;  p.  48. 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-    -•     -•  '7:- ■n*ç^^.f^ 
/ 
JCTION. 

roi.  —  Si  la  liberté  civile 
ec  le  pouvoir  absolu  d'un 
î  subsiste  avec  le  pouvoir 
ou  dans  une  grande  par- 
verain  n'est  point  capable 
le  prudence  et  de  justice, 
nt  obligé  d'observer,  par 
tion.  Le  gouvernement  le 
é,  serait  donc  une  démo- 
luissance  suprême  et  sans 
peuple,  fût-ce  de  la  plus 
multitude  est  le  plus  ca- 
tous  les  despotes.  —  Le 
;t  infiniment  plus  cruel  et 
l'une  monarchie  et  d'une 
atteurs  des  princes  sont 
,  mais  combien  ils  le  sont 
s  !  —  Aucun  des  despotes 
er  impunément  pendant 
yrans  révolutionnaires  de 

[ounier  dans  la  députation 
lis  bien  plus  ardent,  bien 
)ns,  ne  pensait  pas  dilTé- 
e  libre  et  limitée,  le  plus 
beau  des  gouvernements 
a  terre.  Peuples,  à  qui  la 
cette  forme  de  gouverne- 


Moanier,  p.  58.  —  Recherches 
Français  de  devenir  libres,  t.  I, 
principes  élémentaires  de  Poli- 
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couxes,  vous  ne  i  aurez  pasacnete  trop  cneri 
principes  politiques  étaient,  à  quelques  nuanci 
à  rouvertnre  des  états  généraux,  ce  qu'ils  S( 
jourdTiui,  après  la  Constituante,  ce  qu'ils  n'ont 
cessé  d'être,  passionnés  pour  la  liberté.  Je  pe 
j'imprimais  que  la  liberté  française  ne  pouvait 
que  sous  un  gouvernement  monarchique.  — 
à  la  république,  une  et  indivisible,  j'avoue  fi 
ment  que  je  n'ai  jamais  eu  la  pfensée  qu'elle  : 
sible  en  France  (1).  » 

Il  disait,  dans  son  discours  sur  la  régei 
22  mars  1791  :  «  Un  choix  qui  porte  un  citoye 
conque  à  la  première  dignité  de  l'Etat,  celle  c 
Dit  le  plus  d'honneurs  et  de  pouvoirs,  est  t 
nécessairement,  et  l'occasion  d'une  crise  ] 
moins  majeure  pour  la  nation,  et  l'occasion  d'u 
ruption  plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moi 
fonde  dans  le  corps  législatif  électeur.  —  Ce  n 
seulement  pour  la  stabilité  du  gouvernemer 
c'.est  bien  pour  l'intérêt  de  la  liberté  que  la  ro 
été  constituée  héréditaire.  Un  seul,  supérieur 
n'ombrage  personne  et  ne  nuit  à  personne  ;  m 
joindrait  à  cet  avantage  celui  d'avoir  été  plac( 
choix  du  peuple,  celui  d'être  l'ouvrage  de  la 
qui  le  considérerait  comme  son  enfant,  aura 
les  mains  tout  ce  qu'il  faut  pour  attaquej 
berté  (2).  » 


(1)  Œuvres  de  Barnave^  publiées  par  sa  sœur  et  M.  J 
de  la  Drôme^  1843,  t.  i.  Introduction  à  la  Révolutiou  ft 
p.  60,  99, 104* 

(2)  Œuvres  de  Barnave,  1. 1,  p.  232. 
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prestiges  du  trône  et  du  pouvoir  absolu,  en  ait  volon- 
tairement abjuré  l'investiture  ;  et,  avant  toute  reven- 
dication des  représentants  de  la  nation,  ait  recoaamu, 
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ment  républicain,  dont  il  ne  voulait  pas  ;  et  il  écrivait 
de  Grenoble,  le  2  février  1792  :  «  On  ne  peut  se  dis- 
î>imuler  que  dans  rexécution  la  constitution  a  prodi- 
gieusement reculé  vers  le  républicanisme.  L'assem- 
blée administre;  les  ministres  ne  sont  plus  que  des 
commis  de  ses  volontés;  le  roi  est  annihilé.  Toutes 
les  bases  de  notre  constitution  étant  républicaines, 
conduisent  naturellement  à  des  résultats  de  la  même 
nature  (1).  » 

«  L'assemblée  nationale ,  a  dit  Mme  de  Staël ,  a 
considéré  le  pouvoir  exécutif  comme  un  ennemi  de 
la  liberté,  au  lieu  d'en  faire  une  de  ses  sauvegardes. 
Elle  a  combiné  une  constitution  comme  on  combine- 
rait un  plan  d'attaque.  Tout  est  venu  de  cette  faute; 
car,  que  le  roi  fût  ou  non  résigné  dans  son  cœur  aux 
limites  que  commandait  l'intérêt  de  la  nation,  il  ne 
fallait  pas  examiner  ses  pensées  secrètes,  mais 
fonder  le  pouvoir  royal,  indépendamment  de  ce  qu'on 
pouvait  craindre  ou  espérer  du  monarque.  Conserver 
le  roi  et  le  dépouiller  de  ses  prérogatives  nécessaires, 
était  le  parti  le  plus  absurde  et  le  plus  condamnable 
de  tous  (2).  » 

Plusieurs  raisons,  indépendamment  de  la  nature  de 
son  tempérament,  expliquent  la  chaleur  avec  laquelle 
Barnave  se  jeta  dans  le  premier  mouvement  révolu- 
tionnaire. Protestant,  fils  de  bourgeois  (3)  et  de  de- 
moiselle noble,  il  avait  senti  plus  d'un  froissement  au 
début  de  la  vie.  Il  avait  vingt-sept  ans  ;  il  était  dans 

(1)  Œuvres  de  Barnave,  t.  iv,  p.  349. 

(2)  Considérations  sur  les  principaux  événements  de  la  Réoo^ 
lution  française  :  t.  XII  des  Œuvres,  p.  318. 

(3)  Son  père,  cependant,  jouissait  de  la  noblesse  personnelle, 
comme  avocat  consistorial. 
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toute  la  fouge  de  la  jeunesse  et  la  fermentation  d'un 
talent,  qui  aspirait  à  se  proctuire  sur  un  théâtre  plus 
vaste  qu'un  barreau  de  ville  de  province.  L'expérience 
des  hommes  et  des  affaires  ne  l'avait  pas  encore  mûri. 
Avec  les  meilleurs  sentiments  au  fond  de  l'âme , 
échauffé  par  les  débats  oratoires ,  emporté  par  l'ar- 
deur de  la  lutte  et  cette  roideur  de  logique  qui  égare 
les  jeunes  cerveaux,  il  alla  trop  loin.  Il  s'en  aperçut, 
et  loyalement,  il  voulut  revenir  sur  ses  pas.  Il  crut  à  la 
sincérité  d'un  gouvernement  qui  prétendait  faire  appel 
à  la  discussion  et  délibérer  en  plein  jour  ;  il  se  fia  à 
son  éloquence,  à  la  puissance  des  arguments,  à  l'appui 
de  l'opinion  publique  ;  ou  plutôt ,  il  méprisa  trop  des 
adversaires,  qu'il  savait  en  grande  minorité  dans  le 
pays.  «  Le  parti  des  novateurs  radicaux  me  parais- 
sait si  absurde,  dit-il,  que  je  ne  m'y  appesantis  même 
pas  ;  et  je  ne  m'en  suis  occupé  sérieusement  que 
lorsqu'au  mois  de  juillet  1791  (1),  j'ai  pris  la  résolution 
de  défendre,  non  seulement  la  monarchie,  mais  la 
personne  de  Louis  XVI  (2).  »  Le  jacobinisme  lui  ré- 
pondit par  l'échafaud,  qu'il  tient  toujours  prêt  pour 
ceux  qui  osent   se  séparer  de  lui. 

Bamave  fit  l'expérience  du  peu  d'appui  qu'offre  le 
parti  modéré ,  sur  lequel  il  comptait ,  sur  lequel 
comptent  tous  ceux  qui  veulent  maintenir  la  révolu- 
tion dans  de  justes  limites  ;  paiti  qui  semble  devoir 
toujours  l'emporter,  parce  qu'il  est  le  grand  nombre, 
l'immense  majorité  de  la  nation ,  mais  parti  frappé 

(1)  On  sait  que  le,  retour  de  Varennes,  où  Barnave  eut  un  rôle 
qui  le  rapprocha  des  personnes  royales  et  adoucit  ses  senti- 
ments à  leur  égard,  est  du  mois  de  juin  précédent. 

(2)  Barnave  :  Introduction  à  la  Révolution  française,  i'  I  des 
Œuvres,  p,  106.  .  . 
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d'une  impuissance  irrémédiable  par  sa  faiblesse^  sa 
timidité  et  son  égoïsme.  Il  en  a  laissé  un  porU*ait, 
vrai  pour  tous  les  temps.  «  Le  parti  modéré  qui,  soit 
par  le  nombre,  soit  par  la  composition,  pourrait  être 
regardé  comme  la  nation  même,  est  presque  nul  pour 
rinfluence.  Il  se  jette,  à  la  vérité,  pour  faire  poids, 
du  côté  qui  cherche  à  ralentir  le  mouvement,  mais  a 
peine  ose-t-il  expliquer  publiquement  son  vœu.  Lors- 
que les  événements  qu'il  a  redoutés  le  plus ,  soût 
consommés,  il  y  souscrit,  il  abandonne  ses  anciens 
chefs  et  ses  anciens  principes,  et  cherche  seulement 
dans  la  nouvelle  marche  à  former  encore  Fanièr^- 
garde  et  à  retarder  la  marche  de  la  colonne  révolu- 
tionnaire, à  la  suite  de  laquelle  il  se  traîne  à  contre- 
cœur. Ce  parti  a  toujours  lâchement  abandonné  ses 
chefs,  tandis  que  le  parti  aristocratique  ou  populaire 
a  toujours  vaillamment  soutenu  les  siens.  Tout  <îe 
qu'on  peut  en  attendre,  en  général,  ce  sont  dee  vœux 
secrets  et  quelques  applaudissements,  lorsqu'on  a 
vaincu  pour  lui;  un  faible  appui  dans  le  succès, 
nulles  ressources  dans  la  défaite,  aucun  espoir  de 
vengeance  (1).  »  Et  ailleurs  :  «  La  majorité  et,  s*il 
faut  le  dire,  la  partie  saine  de  la  nation,  occupée  à  ses 
travaux,  ne  prend  presque  aucune  part  aux  évéae- 
ments  publics  ;  elle  ne  désire  que  la  tranquillité,  elle 
ne  redoute  que  les  changements.  La  révolution  se 
fait  sans  son  concours  ;  elle  peut  l'approuver  ou  loi 
obéir,-  mais  elle  n'y  coopère  pas.  Les  chefs  qui^  en- 
couragés par  les  circonstances,  ont  osé  la  tenter,  ne 
sont  soutenus  que  par  une  minorité  active,  a^gitéepar 

(1)  Barnave  :  Réflexions  politiques,  t.  II  des  Œuvres,  p.  33. 
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des  passions  totalement  étrangères  au  bien  public  : 
dans  une  classe,  par  Torgueil  et  Tambition  ;  dans  d'au- 
tres, par  la  jalousie  et  Tamour  du  pillage.  Tant  qu'ils 
vont  en  avant,  cette  armée  les  suit  avec  zèle  et  les 
soutient  avec  une  grande  énergie;  mais,  quand  ils 
veulent  s'arrêter,  elle  n'est  pas  également  disposée  à 
suivre  leur  exemple.  Les  uns  n'ont  pris  le  parti  de 
U  révolution  que  dans  l'espoir  d'une  fortune  qui  n'est 
pas  encore  faite;  d'autres  ont  acquis  dans  les  troubles 
publics  une  existence  que  le  règne  des  lois  va  faire 
disparaître  et  à  laquelle  ils  ne  peuvent  renoncer  ; 
ceux-ci  se  sont  fait  une  habitude  d'alimenter  leur 
loisir  par  des  nouvelles  et  il  leur  faut  de  continuelles 
émotions  ;  quelques-uns ,  se  croyant  assez  de  talent 
pour  jouer  les  rôles  principaux  dans  les  événements 
publics,  voient  avec  peine  la  révolution  finir  avant 
qu'ils  aient  pris  leur  place  et  veulent  une  nouvelle 
révolution  pour  en  recueillir  l'avantage  ou  pour  la 
gloire  de  l'avoir  taite.  Les  premiers  révolutionnaires 
qui ,  au  moment  d'affermir  leur  ouvrage ,  se  voient 
Abandonnés  de  la  plupart  de  ceux  qui  leur  ont  servi  à 
le  fonder;,  appellent  à  leur  secours  la  masse  de  la 
nation.  Mais  elle  n'a  pas  changé  de  caractère  :  Vous 
voulez  nous  donner  la  paix,  dit-elle?  Nous  vous  ap- 
prouvons, comptez  sur  nos  vœux  secrets  ;  peut-être 
fia&Me,  quand  vous  aurez  tout  à  fait  désarmé  vos  en- 
nemfe,  qui  soat  les  nôtres,  hasarderons-nous  de  vous 
ViOter  des  remerciements  publics ,  mais  ne  comptez 
pas  sur  notre  secours  ;  vous  n'avez  point  essuyé  d'obs- 
tacle de  notre  part,  quand  vous  avez  voulu  détruire 
ua  gouvernement  sous  lequel  nous  étions  accoutumés 
de  vivre,  comment  pouvez-vous  croire  que  nous  nous 
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[ue  VOUS  venez  de  nous  donner, 
nous  sont  encore  connus  que 
lônt  nous  n'apercevons  pas  la 
it  ridée  est  encore  confondue 
c  le  souvenir  des  agitations  qui 
)erceau  ?  (4)  » 

âpublicain,  où  toutes  les  posi^ 

rature  suprême,  se  conquièrent 

ïtition  ardente,  est  forcément  un 

rtis.   Dans'  leurs  mêlées ,  où  il 

possession  et  de  la  jouissance 

3nce  même,  d'être  ou  de  n'être 

prépondérante,  que  deviennent 

le  patriotisme?  «  L'équité,  la 

ne  tiennent  point  devant  Ta- 

ion  ;  et  celui  qui  sera   juste, 

largne  aucune  injustice  pour  le 

'y  ait  point  de  partis,  dans  une 
il  y  eu  ait,  leurs  luttes  étant  la 
le  de  la  liberté.  Mais,  dans  une 
tion  ne  peut  s'étendre  jusqu'au 
[ui  demeure  ,  dans  sa  sphère 
protecteur  de  la  constitution, 
nuances,  qui  ne  mettent  pas  en 
1  de  l'Etat  ;  ils  ne  bouleversent 
lent  d'une  politique  nouvelle,  le 
tence  des  fonctionnaires.  Ils  ne 

on  à  la  Révolution  française,  i.  I  des 
\  Montagne  :  J.-J.  Rousseau,  t.  XH, 
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Qui,  plus  que  Mounier,  éprouva  cette  inconstance 
ûf  .^ûffrû  ;«rrr»nHhi/iû  iju  peuple^  bicn  autrement  cruelle 
:  Lors  même,  dit-41,  qu'on  a  rendu 
on  ne  saurait  jouir  longtemps  de 
titude,  susceptible,  dans  les  gou- 
ges, de  la  haine  la  plus  violente, 
attachement  durable.  Rien  n'est 
rhistoire  des  démocraties,  que 
pie.  Les  transports  d'amour  qu'il 
nce  de  ses  favoris,  sont  le  signal 
chaine;   leur  triomphe  multiplie 
ur  être  perdu  dans  un  tel  gouver- 
voir  un  ennemi,  en  état  de  pro^ 
voix  forte  ,  un    discours  éner- 

pulaire  dans  sa  province,  dont  ses 
ils  réglaient  l'opinion,  lorsque, 
s  l'ouverture  des  états  généraux, 
liné,  fut  honni  sur  ce  théâtre  de 
n  l'acclamait  naguère,  poursuivi, 
de   se  réfugier  à  l'étranger  (2). 


ou  principes  élémentaires  de  Politique, 

eu  un  retentissemeut  prodigieux  en 
mencèrent  les  incendies  de  châteaux, 
)n  s'en  prit  d'abord  à  ceux  des  membres 
)le,  qui  s'étaient  le  plus  signalés,  l'an- 
r  opposition  à  la  cour.  On  montrait  de 
,  approuvant  ces  excès.  L'intervention 
ssion  intérimaire  des  états  de  la  pro- 
s  militaires,  composés,  partie  de  soi- 
ationaux,  envoyés  en  toute  hâte,  arré- 
ijues  jours,  les  incendies  et  le  pillage  ; 
enlevées  continuèrent  d'exiger  la  re- 

brûler  les  titres,  souvent  en  présence 
ians  qu'on  osât  l'empêcher.  Ceux  do 
!U,   furent  brûlés   devant  deux  cents 
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accaparer  les  grains  (1).  »  Sa  propre  sûreté,  celle  de 
sa  famille,  de  ses  amis,  la  crainte  d'être  dans  sa  ville 
natale  une  occasion  de  troubles,  le  contraignirent  de 
s'éloigner.  Celui  qui  avait  été  le  héros,  presque  l'idole 
de  ces  populations,  fugitif  et  cachant  son  nom,  gagna, 
par  des  chemins  de  montagne,  la  frontière  de  Sa- 
voie. 

La  révolution  n'est  pas  finie.  Est-elle  plus  avancée 
que  le  jour  de  l'ouverture  des  états  généraux,  le 
5  mai  1789  ?  Y  voyons-nous  plus  clair  dans  nos  des- 
tinées ?  L'apaisement  des  esprits,  la  conciliation  des 
classes,  la  solution  des  problèmes  politiques  et  sociaux 
sont-ils  plus  près  d'aboutir?  Nous  avons  essayé  de 
toutes  les  formes  de  gouvernement.  La  forme  pure- 
ment démocratique  est  <;ollequi  a  donné  les,  résultats 
les  moins  satisfaisants,  au  point  de  vue  de  la  liberté, 
de  la  sécurité,  de  la  prospérité  publique.  «  Deux  fois 
la  démocratie  a  siégé  en  souveraine  dans  notre  gou- 
vernement, disait  Royer  Collard.  C'est  l'égalité  poli- 
tique qui  a  été  savamment  organisée  dans  la  consti- 
tution de  4791  et  dans  celle  de  l'an  m.  Quels  fruits 
ont-elles  portés  ?  Au  dedans  l'anarchie,  la  tyrannie, 
la  misère,  la  banqueroute,  enfin  le  despotisme.  Au 
dehors  une  guerre  qui  a  duré  plus  de  vingt  ans,  qui 
s'est  terminée  par  deux  invasions.  C'est  que  la  démo- 
cratie dans  le  gouvernement  est  incapable  de  pru- 
dence, qu'elle  est  de  sa  nature  violente,  guerrière, 
banque  routière  (2).  » 

Le  but  que  nos  pères  se  proposaient  d'atteindre  en 


(1)  Aux  Dauphinois,  p.  16. 

(2}  Discours  à  la  Chambre  des  députés  :  4  octobre  1831. 
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respectant  le  droit,  a  été  dépassé.  Ils  voulaient  la 
réforme  du  gouvernement  national,  non  son  renver- 
sement ;  la  pondération  des  pouvoirs,  la  participation 
régulière  des  représentants  du  peuple  à  la  législation. 
Tous  nos  malheurs,  toutes  nos  révolutions,  sont  ve- 
nus de  la  violation  du  droit.  Si  le  droit  avait  été  res- 
pecté, la  révolution  était  faite,  d'un  commun  accord 
entre  le  roi  et  la  nation.  Eût-on  dû  attendre  quelques 
années  le  complément  de  certaines  réformes,  cela 
valait  infiniment  mieux  que  les  désordres  et  les  crimes 
qui  ont  suivi.  On  évitait  la  perte  immense  de  sang 
qu'ont  coûtée  les  échafauds  révolutionnaires  et  les 
guerres  de  l'empire,  tant  de  deuils,  tant  de  ruines, 
tant  de  haines,  qui  nous  divisent  encore.  La  France, 
unie  et  prospère,  développerait  en  paix  ses  richesses 
immenses. 

«  On  nous  fait  un  grand  mal,  disait  Barnave  à  la 
tribune  de  l'assemblée  nationale,  le  45  juillet  4791, 
quand  on  perpétue  ce  mouvement  révolutionnaire, 
qui  a  détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire,  qui  nous  a 
conduits  au  point  où  il  fallait  nous  arrêter,  et  qui  ne 
cessera  que  par  une  détermination  paisible,  une  dé- 
termination commune,  un  rapprochement  de  tout  ce 
qui  peut  composer  à  l'avenir  la  nation  française.  Son- 
gez, messieurs,  songez  à  ce  qui  se  passera  après 
vous  :  vous  avez  fait  ce  qui  était  bon  pour  la  liberté, 
pour  l'égalité  ;  aucun  pouvoir  arbitraire  n'a  été  épar- 
gné, aucune  usurpation  de  l'amour-propre  ou  des 
propriétés  n'est  échappée  :  vous  avez  rendu  tous  les 
hommes  égaux  devant  la  loi  civile  et  devant  la  loi 
politique  ;  vous  avez  repris,  vous  avez  rendu  à  l'Etat 
tout  ce  qui  lui  avait  été  enlevé.  De  là  résulte  cette 
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1  généraux   n'avaient  jamais  été 
que  suspendus  et  Ton  songeait 
la  représentation  locale  ou  pro- 
i  préoccupait  pas  seulement,  on 
,  sous  le  nom  d'assemblées  pro- 
fonctionné, sur  les    points  où 
LC,   avec  grand  avantage  et  une 
'est  de  là  qu'est  issue  l'institution 
ux  réussi  parmi  nous,  Tinstitution 

X. 

sous  le    premier   ministère   de 

pas  eu  lui-même  la  première  idée 
inciales.  On  avait  compris,  il  y 
ilité  de  remettre  aux  provinces, 
s  conseils  électifs,  le  soin  de  la 
ition  de  l'impôt,  de  l'exécution 

de  la  surveillance  des  établisse- 
Sans  remonter  jusqu'aux  plans 
Ion,  qui  comprenaient  déjà  cette 
inciale,  Turgot  la  faisait  figurer 
3  de  conseils,  sur    lesquels  s'ap- 

réorganisation  de  l'état, 
nmencer  à  la  réaliser,  en  1778  (1). 


comme  Directeur  Général  des  lanances, 
généraux,  il  insiste  encore  sur  l'utilité 
Celle  d'entre  vos  délibérations,  mes- 
pressante,  celle  qui  aura  le  plus  d'ia- 
concernera  rétablissement  des  états 
ts,  bien  constitués,  s'acquitteront  de 
1  public  qui  ne  doit  pas  être  soumise  a 
les^  et  il  serait  superflu  de  fixer  votre 
e  diversité  de  choses  bonnes  et  utiles 
s  dans  chaque  province,  par  le  seul 
(S  lumières  de  leur  administration  par- 
ï  notamment  :  la  conversion  des  mdes 
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refusa  d'enregistrer  Tédit;  M.  Necker  tomba,  et  réta- 
blissement des  assemblées  provinciales  en  resta  là 
pour  le  moment.  (1). 

Notons  que  là  où  elles  avaient  fonctionné,  avaient 
été  appliqués  sans  difficulté,  conformément  aux  dis- 
positions des  édits  qui  les  instituaient,  les  trois  prin- 
cipes dont  on  fait  honneur  aux  promoteurs  de  la 
révolution  :  la  réunion  des  ordres,  le  vote  par  tète 
et  la  double  représentation  du  tiers  état. 

La  pensée  n'en  fut  point  abandonnée.  En  1787,  la 
première  assemblée  des  notables  vota,  sur  la  propo- 
sition du  roi,  la  convocation  dans  chaque  {)rovince 
d'une  assemblée  provinciale.  M.  Necker  avait  entendu 
avancer  par  créations  successives  ;  cette  fois,  la  me- 
sure  était  générale  et  simultanée.  L'édit  qui  l'ordon- 
nait est  du  mois  de  juillet.  L'article  premier  dispose, 
comme  en  1778,  que  dans  les  assemblées  nouvelles 
le  tiers  état  sera  en  nombre  égal  aux  deux  premiers 
ordres  réunis  et  que  les  voix  seront  comptées  par 
tète.  Le  premier  ministre  Brienne  l'avait  annoncé  à 
l'assemblée  des  notables.  A  la  séance  de  clôture,  le 
25  mai,  il  avait  dit  :  «  Le  tiers  état,  assuré  de  réunir 
»  à  lui  seul  autant  de  voix  que  le  clergé  et  la  noblesse 
»  ensemble,  ne  craindra  jamais  qu'aucun  intérêt  par- 
»  ticulier  égare  les  suffrages.  En  suivant  les  mêmes 
»  vues,  le  roi  ordonnera  que  les  suffrages  ne  soient 
»  pas  recueillis  par  ordre,  mais  par  tête,  d 

Ceci  ne  faisait  plus  question  pour  les  assemblées 
provinciales  ;   et   la  pensée  première   en   remontait 

(U  Voyez  Léonce  de  Lavergne  :  Les  assemblées  provinciales 
sous  Louis  XVI;  1879. 
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loin  dans  le  passé.  Déjà,  Fénelon  établissait  sur  cette 
base  ses  états  provinciaux.  Il  était  évident  que  ne  pas 
attribuer  aux  tiers  état  un  nombre  de  voix  pouvant 
balancer  celles  du  clergé  et  de  la  noblesse,  c'était  le 
mettre  à  leur  discrétion  et  fausser  le  principe  d'une 
représentation  équitable  des  populations.  Le  tiers 
état,  qui  payait  la  plus  forte  part  d'impôts,  et  parce 
qu'il  les  payait  tous  et  parce  qu'il  était  le  grand  nom- 
bre, était  le  plus  intéressé  des  trois  ordres  à  ce  qu'ils 
fussent  bien  répartis.  C'était,  du  reste,  conforme  à 
la  division  du  sol,  dont  le  tiers  état  possédait  à  lui 
seul  autant  que  les  deux  premiers  ordres  réunis  ;  et 
ce  n'était  pas  même  une  nouveauté  dans  l'appli- 
cation :  telle  était  l'organisation  des  états  de  la  plus 
grande  de  nos  provinces,  du  Languedoc.  Telle  avait 
été,  au  XVI®  siècle,  celle  des  états  de  Dauphiné.  On 
pouvait  citer  encore  les  états  généraux  de  1484,  par- 
tagés en  six  bureaux,  où,  la  masse  du  tiers  con- 
fondue avec  les  autres,  les  trois  ordres  avaient  voté 
par  tête. 

Ainsi,  onze  ans  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
nationale,  en  1778,  et  de  nouveau  en  1787,  la  double 
représentation  du  tiers,  la  réunion  des  ordres  et  le 
vote  par  tête,  cette  grande  conquête  de  l'équité  et  de 
l'égalité,  avec  laquelle  toutes  les  réformes  néces- 
saires, politiques  et  sociales,  étaient  possibles  et 
même  faciles,  offerts  par  le  gouvernement,  passaient 
dans  la  pratique.  Et  puisque  ces  principes  deve- 
naient la  règle  pour  la  répartition  de  l'impôt,  com- 
ment douter  qu'ils  ne  fussent  adoptés  bientôt  pour 
le  voter  ? 
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ibsolument  de  la  volonté  d'un  seul 
tradiclion  légitime.  »  L'intendant 
;rôlait  lui-même.  «  A  moins,  disait 
1  rapport  au  roi  sur  les  adminis- 
;,  en  1778,  à  moins  qu'on  ne  soit 
itices  éclatantes,  ou  par  quelques 
n  est  obligé  de  voir  par  les  yeux 

qu'on  aurait  besoin  de  juger.  » 
capables  des  maîtres  des  requêtes, 
nt  bien  choisis.  Mais,  sans  conseil 

préparés  aux  détails  pratiques  de 
'  leurs  travaux  au  conseil  d'Etat, 
L  tout  décider,  les  grandes  comme 
,  sans  encourir  de  responsabilité 
irnement  ne  communiquant  avec 
par  eux.  Ajoutez  que  passant fré- 


it  l*être,  puissent,  à  raison  desdites  re- 
2ts,  éprouver  aucun  obstacle  ni  délai.  » 
Versailles,  au  mois  de  juillet  17^7  ;  por- 
imblée  Provinciale  dans  le  Dauphiné,  Ré- 
renoble,  ie  13  août  1787.  ^ 
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pitre  des  pots  de  via  et  les  autres  sources  de  corrup- 
tion (1). 

Cela  allait  devenir  impossible,  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  d'une  assemblée  d'hommes  considérés 
dans  leur  province,  intéressés  les  premiers,  comme 
contribuables,  à  ce  qu'on  ne  demandât  pas  à  l'impôt 
plus  qu'il  n'était  nécessaire,  à  ce  que  les  produits  en 
tussent  bien  employés.  Les  pays  d'élection  n'auraient 
rien  à  envier,  sous  ce  rapport,  aux  pays  d'états.  Cha- 
que province  du  royaume  posséderait  son  assemblée 
représentative,  organe  légal  de  ses  plaintes  et  de  ses 
vœux,  tutrice  de  ses  intérêts. 

L'édit  qui  la  créait  ne  disait  pas  comment,  par  qui 
elle  serait  composée.  L'article  vi  renvoyait  ce  point 
essentiel,  duquel  allait  dépendre  l'autorité  de  la  nou- 
velle institution,  à  un  règlement  qui  porte  la  date  du 
4  septembre. 


(i)  Il  existait  un  autre  genre  d'abus,  auxquels  l'intendant  n'a- 
vait pas  un  intérêt  direct,  mais  dont  il  se  faisait  le  complice 
au  profit  de  TEtat;  c'était  le  prolongement,  au  delà  de  leur 
terme,  d'impositions  établies  pour  un  temps  ou  pour  un  objet 
déterminés.  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  10  mars  1787, 
en  cite  plusieurs  exemples,  ceux  entre  autres,  djune  imposition 
de  60,000  livres  pour  le  rachat  des  otîices  municipaux,  créés  en 
1733,  d'un  autre  de  17,514  livres,  qui  devaient  cesser  en  1761,  et 
4ui  durèrent  jusqu'en  1777,  «  faisant  payer  à  la  province  un  mil- 
lion deux  cent  quarante  mille  livres  de  trop.  »  En  1777,  elles  fu- 
rent encore  prorogées  de  dix  ans,  sous  Je  titre  d'octrois  munici- 
jmuxy  et  augmentées  successivement  de  dix  sous  pour  livre, 
c'est  à-dire  doublées.  Un  abonnement  de  60,000  livres  avait  été 
pris  avec  la  province,  pour  la  corvée  du  transport  des  bagages 
des  troupes  et  de  celui  des  officiers  et  soldats  convalescents. 
Dès  la  troisième  année,  il  était  élevé  à  cent  mille  livres,  puis 
arrêté  à  91,077.  De  1770  â  1786,  la  province  avait  payé,  de  ce  chef, 
trois  cent  quarante-un  mille  sept  cent  soixante-quatorze  livres 
4  sous  de  plus  que  la  dépense  réelle.  Une  fois  une  imposition 
générale  établie,  dit  le  parlement,  elle  devient  permanente;  il 
y  a  toujours  quelque  raison  pour  la  continuer;  on  la  laisse  sub- 
sister, par  cela  seul  qu'on  a  reconnu  Ja  possibilité  de  la  lever 
sur  les  peuples. 
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3  citoyens.  Elle  était 
lépartementale,  la- 
issemblées  munici- 
îs  d'assemblées  su- 
itre  et  trois  degrés 

le  ou  communale, 
lit  le  système, 
comme  on  lanom- 
les  villes,  c'étaient 
rgeois  et  Tensemble 
es  les  industries  et 
[le  de  Grenoble,  par 
de  quarante  et  une 
ut  ;  un  habitant  do- 
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les  habitants  majeurs,  payant  au  moins  dix  livres  d'im- 
position foncière  ou  personnelle  (4),  et  d'un  maire 
également  élu  par  l'ensemble  des  habitants. 

Il  y  a  deux  membres  de  droit  :  le  curé  et  le  sei- 
gneur. Mais,  qu'on  veuille  bien  y  prendre  garde,  et 
en  vérité,  à  voir  ces  détails,  il  y  faut  quelque  effort, 
nous  sommes  en  plein  ancien  régime.  Trouve-t-on 
trop  grande  cette,  part  faite  au  clergé  et  à  la  noblesse? 
L'influence  des  représentants  des  deux  premiers 
ordres  de  Tétat,  qui  Tétaient  aussi  d'intérêts  si  consi- 
dérables, et  moraux  et  matériels,  menaçait-elle  de 
paralyser,  d'absorber  à  leur  profit  les  délibérations 
de  l'assemblée?  Sans  compter  que  beaucoup  de  sei- 
gneurs de  village  étaient  du  tiers  état,  ils  sont  deux, 
contre  six  membres  élus  et  le  maire,  dans  les  corn-, 
munautés  comprenant  moins  de  deux  cents  imposés 
à  la  capitation;  deux  contre  dix,  dans  les  commu- 
nautés plus  considérables.  Et  l'exécution  des  résolu- 
tions prises  par  l'assemblée  municipale  est  confiée  à 
un  maire,  nommé  par  tous  les  électeurs. 

Il  y  a  plus,  ni  le  curé  ni  le  seigneur  ne  sont  élec- 
teurs municipaux  ;  ils  n'ont  point  le  droit  de  prendre 
part  au  vote,  qui  désigne  les  six  ou  neuf  membres 
avec  lesquels  ils  doivent  siéger  ;  ils  n'élisent  pas  davan- 
tage le  maire  ;  il  ne  leur  est  même  pas  permis  d'être 
présents,   lorsqu'ont  lieu  ces   deux  élections  (2).  A 


(1)  Les  impositions  foncières  ou  réelles  étaient  la  taille,  ses 
accessoires  et  les  vingtièmes.  Les  impositions  personnelles 
comprenaient  la  capitation  et  les  taxes  d'industrie. 

(2)  Règlement  fait  par  le  Roi,  sur  la  formation  et  la  composi- 
tion (les  Assemblées  qui  auront  lieu  d'ans  la  Province  de  Dau- 
phi  ne,  en  vertu  de  VEait  du  mois  de  juillet  1787.  Du  4  septembre 
1787,  —  Imprimerie  royale,  1787. 
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moins  de  les  exclure  absolument  de  toute  participa- 
tion à  radministration  d'un  territoire,  dont  ils  sont 
les  principaux  personnages,  Tun  comme  pasteur, 
l'autre  comme  propriétaire,  on  ne  voit  pas  comment 
il  était  possible  de  restreindre  davantage  leur  pouvoir. 

On  a  vu  que,  pour  être  électeur  municipal,  il  suf- 
fisait d'être  majeur  et  de  payer,  dans  la  commune, 
dix  livres  d'imposition  foncière  ou  personnelle.  Pour 
être  éligible,  trois  conditions  étaient  exigées  :  avoir 
atteint  Tâge  de  vingt*cinq  ans,  être  domicilié  dans 
ia  commune  depuis  un  an  au  moins,  payer  un  cens 
un  peu  plus  élevé,  trente  livres  d'imposition  au  lieu 
de  dix. 

Tels  étaient,  deux  ans  avant  1789,  la  municipalité 
et  le  droit  électoral,  organisés  par  le  gouvernement 
monarchique.  C'est  dans  rassemblée  municipale,  ainsi 
constituée,  issue  du  suffrage  le  plus  large,  d'un  suf- 
frage à  proprement  dire  universel,  que  prenaient 
racine  les  deux  autres  assemblées,  la  départementale 
et  la  provinciale. 

La  première  n'avait  pas  pour  seule  fonction  la 
nomination  des  membres  de  la  seconde.  L'assemblée 
départementale  préparait,  dans  une  première  délibé- 
ration, les  matières  soumises  à  l'assemblée  provin- 
ciale. Elle  était,  par  rapport  à  cette  assemblée,  avec 
un  pouvoir  plus  étendu,  puisqu'elle  traitait  les  mêmes 
questions  et  les  instruisait  toutes,  ce  que  sont  aux 
conseils  généraux  nos  conseils  d'arrondissement  (1).  11 

(l)On  remarquera  que  les  expressions  département  y  arrondis- 
jement,  désignant  des  divisions  territoriales,  n'ont  point  été 
introduites  dcins  la  langue  administrative,  comme  on  le  croit 
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était  impossible  qu'un  intérêt  sérieux  de  la  province 
échappât  à  ce  double  examen,  a  Sa  majesté  a  senti^ 
dit  dans  son  discours  d'ouverture  de  rassemblée 
provinciale  de  Dauphiné  Tarchevêque  de  Viwne 
président,  que  la  vigilance  la  plus  exacte  d'une  seule 
assemblée,  dont  la  résidence  est  circonscrite  et  la 
durée  limitée,  que  celle  même  de  la  commission 
(intérimaire)  toujours  subsistante  dans  Tintervalle  de 
ses  séances^  ne  suffiraient  pas  pour  connaître  par- 
faitement les  forces  et  les  besoins  de  chaque  district, 
de  chaque  communauté,  ni  la  juste  valeur  des  biens 
possédés  par  leurs  différents  habitants.  En  consér 
quence,  le  roi  a  joint  à  rassemblée  dont  radminis'- 
tration  doit  s'étendre  à  toute  la  province,  des  assem- 
blées de  départements,  au  nombre  de  six,  (1),  et  des 
assemblées  municipales,  même  dans  les  lieux  Où  H 
n'y  en  a  pas  eu  jusque-là.  (2).  »  Ajoutons  que  nul  ne 
pouvait  être  élu  à  une  assemblée  départementale, 
qu'il  n'eût  été  membre  d'une  assemblée  municipale. 
c(  Les  assemblées  municipales  serviront  de  degrés 
pour  monter  aux   assemblées  de  départements,  du 


généralement,  par  l'assemblée  constituante.  Elle  n'a  rien 
inventé,  à  cet  égard.  Ces  expressions  se  trouvent  dans  les 
règlements  de  1787.  Il  en  de  même  du  mot  canton,  autre  subdi- 
vision de  l'élection.  Un  règlement  du  5  août,  de  la  même 
année,  Sur  les  fonctions  des  Assemblées  Provinciales  f  et  de  celles 
qui  leur  sont  subordonnées,  ainsi  qiie  sur  les  relations  de  ces 
Assemblées,  avec  les  Intendants  des  Provinces,  emploie  constam- 
ment le  mot  département  comme  synonyme  d'élection. 

(1)  Correspondant  aux  six  élections  de  la  province  :  Grenoble, 
Vienne,  Valence  et  sénéchaussée  de  Crest,  Romans,  Monl6- 
limar,  Gap.  Les  assemblées  des  deux  premières  élections.  Gre- 
noble et  Vienne,  étaient  composées  de  vingt-quatre  membres; 
les  autres,  de  seize. 

(2)  Discours  de  Varchevéque  de  Vienne,  président,  à  Vouverturc 
de  l'Assemblée  provinciale  de  Dauphiné,  Procès-verbal  des  Sée^- 
ces,  —  Grenoble,  M.  DCG.  LXXXVIL  Guchet,  topriraenr. 
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Dans  ces  deux  dernières  assemblées  subsistait  la 
distinction  des  trois  ordres,  mais  toujours,  bien  en- 
tendu; dans  la  proportion,  au  profit  du  tiers  état, 
d'une  part  égale  à  celle,  des  deux  premiers  ordres 
réunis.  Et,  pour  les  membres  de  ces  deux  premiers 
ordres,  ce  n'étaient  plus,  comme  dans  les  anciens 
étîifcs  de  la  province,  les  titres  de  leurs  dignités  ecclé- 
siastiques ou  de  leurs  seigneuries,  qui  leur  confé- 
raieot  le  droit  de  participer  aux  affaires  publiques  ; 
«  ils  y  sont  appelés  par  le  suffrage  de  leurs  conci- 
toyens (2).  » 

'  C'était  très  libéral;  notre  suflrage  universel,  lors- 
qu'il voudra  rentrer  dans  les  voies  d'une  sage  pratique, 
ne  pourra  moins  faire  que  d'exiger,  pour  l'exercice 
des  droits  politiques,  ces  vingt-cinq  ans  d'âge,  un 
an  de  domicile  et  une  inscription,  quelque  petite 
qu  elle  soit,  sur  la  cote  des  contributions.  On  sait, 
d'ailleurs,  que  le  gouvernement  royal  ne  recula  pas, 
^u  moment  décisif.  Les  élections  aux  états  généraux 
furent  faites  sur  cette  base  (3),  et  il  n'y  en  eut  ja- 
mais de  plus  libres. 


(1)  Discoures  de  l' archevêque  de  Vienne, 

(2)  Discours  de  Carcheoôque  de  Vienne, 

(3)  «  Pour  former  l'ordre  de  la  noblesse,  on  convoqua  non 
seulement  tous  les  seigneurs  de  llefs,  comme  en  1614,  mais 
encore  tous  les  nobles  ou  anoblis,  même  ceux  qui  n'avaient 
aucune  espèce  de  propriété.  On  convoqua,  pour  le  clergé,  non 
seulement  les  bénéficiers  et  les  chapitres,  mais  en'^.ore  les 
communautés  régulières,  les  curés,  les  simples  prêtres;  et 
enftn^pour  le  tiers  état,  tous  les  Français  âges  de  vingt-cinq 
ans,  compris  dans  le  rôle  d'une  imposition.  »  —  Mounier  : 
Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Français  de  de- 
venir libres;  1. 1,  p,  243. 
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Le  gouvernement  n'osa  pas,  toutefois,    pour  un 
premier  essai,  livrer  à  l'inexpérience  du  scrutin,  le 
choix  de  tous  les  membres   des    deux  assemblées 
supérieures.  Il  intervertit  même  l'ordre  dans  lequel, 
d'après  le  règlement  royal,   devaient  être  conférés 
les  mandats  successifs  :  ils  ^allèrent  de  haut  en  bas, 
au  lieu  de  monter  du  premier  au  deuxième  degré, 
puis  au  troisième.  Ils  descendirent,,  pour  partie  du 
moins,  du  roi  à  l'assemblée  provinciale  ;  de  l'assem- 
blée provinciale  à  l'assemblée  départementale.  Il  se 
cachait  certainement,  sous  celte   prudence,  qui  ne 
pouvait  nuire  au  succès  définitif  de  l'institution  des 
«'assemblées,   une  .préoccupation    fiscale,    dont  nous 
allons  parler.  Quoiqu'il  en  soit,   c'était  le  droit  du 
souverain  de  différer,  par  une  modification  transi- 
toire,  la  pleine  exécution  d'un  règlement  dont  il 
était  le  seul  auteur. 

Il  nomma,  aux  assemblées  provinciales,  la  moitié 
des  membres  de  chaque  ordre.  Ceux-ci  devaient 
élire,  dans  la  même  proportion  quant,  aux  ordres, 
l'autre  moitié,  complétant  le  chiffre  auquel  s'élevait 
le  nombre  des  membres  de  ces  assemblées.  Pour  les 
assemblées  départementales  et  pour  la  première  foi^ 
aussi,  la  moitié  était  choisie  par  les  membres  de 
l'assemblée  provinciale,  nommés  par  le  roi  ;  l'assem- 
blée se  complétait  ensuite  elle-même,  comme  l'assem- 
blée provinciale. 

Cette  organisation  préparatoire  devait  durer  trois 
ans;  (1)  après  lesquels,  les  assemblées,  entrant  dans 

(1).  «  Ce  délai  mettra  sa  majesté  à  portée  de  juger  des  effets 
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la.  pratique  complète  du  règlement  du  4  septembre, 
se  renouvelleraient  par  quart,  chaque  année,  au 
moyen  de  l'élection  (1).  Enfin,  dans  Tintervalle  des 
sessions  de  l'assemblée  provinciale  et  des  assem- 
blées départementales  d'une  généralité,  des  commis- 
sions intérimaires,  ou,  comme  on  disait  alors,  inter- 
médiaires, nommées  par  chacune  de  ces  assemblées 
et  toujours  en  fonctions,  veillaient  à  l'accomplisse- 
ment de  leurs  délibérations  et  suivaient  toutes 
les  affaires  qui  pouvaient  les  intéresser. 

Rien  de  plus  complet  que  cet  ensemble,  et,  répé- 
lons-le,  rien  dé  plus  libéral. 

Sans  doute  ce  n'était  pas  là  un  don  gratuit,  l'effet 
d'un  élan  de  générosité,  que  ne  connaissent  pas 
les  pouvoirs  humains.  Le  gouvernement,  de  plus  en 
plus  pressé  par  le  besoin  d'argent,  songeait  à  de 
prochaines  aggravations  d'impôts  ;  il  était  bien  aise 
que  leur  répartition,  leur  premier  contact  avec  les 
populations,  s'effectuassent  par  l'entremise  des  assem- 
blées provinciales,  lui-même  demeurant  un  peu  à 
Técart  et  débarrassé  de  cette  partie  d'une  besogne 
toujours  impopulaire.  Il  ne  s'en  cachait  pas,  et  l'in- 
tendant de  Dauphiné,  M.  Caze  de  la  Bove  (2),  dans 

qn'auront  produits  les  assemblées  provinciales;  —  il  n'est  pas 
d'institution  qui  doive  plus  influer  sur  le  bonheur  de  ses  sujets; 
—  et  d'assurer  ensuite  la  consistance  et  la  perfection  qu'elles 
doivent  avoir.  » 

(1)  Les  assemblées  municipales  se  renouvelaient  chaque 
année  aussi,  mais  par  tiers. 

(2)  Gaspard  Louis  Caze,  baron  de  la  Bove,  nommé  maître  des 
requêtes  en  1765,  en  1774  intendant  de  Bretagne^  d'où  il  passa, 
au  commencement  de  1785,  à  l'intendance  de  Daujphine.  Ses 
titres  officiels  étaient  :  «  Chevalier^  conseiller  du  Roi  en  ses 
Conseils,  Maître  des  Requêtes  honoraire.  Intendant  de  Justice, 
Police,  Finances,  Troupes,  Fortitications  et  Frontières  de  la 
Province  de  Dauphiné.  » 
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le  discours  qu'il  prononça,  er 
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^ ,  ,   -  ^  stances 

devenues  moins  favorables  pour  le  ministre,  avait 
Mt  échouer  ses  plans,  en  refusant  d'enregistrer 
l'édit. 

L'année  précédente,  en  1779,  le  parlement  de  Dau- 
phiné,  non  moins  jaloux  de  ce  qui  pouvait  porter 
atteinte  à  ses  piivilèges,  s'était  opposé  de  tout  son 
pouvoir  à  la  création  d'une  assemblée,  où  il  ne  lui 
était  pas  même  permis  d'avoir  des  représentants  at- 
titrés. Il  avait  réclamé  hautement  la  convocation  des 
états  de  la  province.  C'était  un  moyen  habile  de  dé- 
'  tourner  la  mesure  qu'il  redoutait  ;  un  moyen  qui  lui 
conciliait  l'opinion  publique.  Les  états  étaient  restés 
populaires,  comme  toute  institution  ancienne,  dont 
on  a  oublié  les  défauts  et  qui  flatte  l'amour  propre 
local.  Ils  n'avaient  point  été  réunis,  depuis  1628.  Le 
cardinal  de  Richelieu,  saisissant  l'occasion  des  que- 
relles des  deux  premiers  ordres  ave<i  le  troisième, 
s'était  débarrassé,  par  une  suspension  qui  ne  devait 
pas  être  révoquée ,  d'une  assemblée ,  dont  son  sys- 
tème d'administration  centralisée  poursuivait  partout 
la  destruction. 

Ce  n'était  pas  que  le  parlement  se  souciât  de  voir 
renaître  les  états.  11  préférait  de  beaucoup  le  main- 
tient d'une  situation,  où  seul  en  scène,  seul  donnant 
la  réplique  au  gouvernement,  parlant  au  nom  des 
populations,  il  jouait  un  rôle  éminent.  Mais  en- 
core, mieux  valaient*  à  ses  yeux,  ces  états,  fa- 
vorables par  leur  composition  aux  deux  premiers 
ordres,  que  les  assemblées  provinciales,  dans  les- 
quelles le  tiers  état  acquérait  une  force  qui  menaçait 
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de  tout  emporter.  Si,  par  les  états,  le  parlement  élait 
eflacé  comme  corps,  ses  membres,  presque  tous  sei- 
gneurs de  terres,  reprenaient,  comme  individus,  une 
partie  de  leurs  avantages.  Les  assemblées  provin- 
ciales ne  lui  otïraient  aucune  compensation  ;  elles  lui 
présentaient,  au  contraire,  de  graves  dangers. 

N'était-ce  pas,  d'ailleurs,  porter  atteinte  aux  privi- 
lèges du  Dauphino ,  que  de  le  réduire  au  sort  com-^ 
mun  des  autres  provinces?  Par  l'acte  de  cession  du 
dernier  dauphin,  en  1349,  le  Dauphiné  devait  rester 
un  état  séparé  ;  il  ne  pouvait  faire  partie  de  celui  dé 
France,  que  si  l'empire  lui-môme,  dont  il  était  mem-* 
bre,  était  réuni  au  royaume.  L'intitulé  des  anciens 
états  généraux,  où  figuraient  des  députés  de  la 
province,  témoignait  de  ce  droit  :  on  les  nommait 
Les  Etats  de  France  et  de  Dauphiné.  Alors  aussi 
les  légats  pontificaux  se  qualifiaient  de  Légats  eh 
france  et  en  Dauphiné.  Ce  n'avait  été  que  sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  en  1638,  c'est-à-dire  par  le 
cardinal  de  Richelieu  encore,  que  le  Dauphiné  avait 
perdu  son  autonomie  et  avait  été  complètement  uni 
à  la  couronne  (1).  Mais,  quelle  autorité  avait  été 
établie  gardienne  légale  de  ses  privilèges?  Le  con- 
seil delphinal,  institué  par  h  dauphin  Humbert  II,  et 
iîhargé  de  veiller  à  l'accomplissement  des  clauses  de 
la  cession.  Pour  avoir  changé  de  nom,  en  1453,  et 


(4)  Guy  Allard  :  Bibliothèque  historique  et  littéraire  du  Dau- 
phiné^ t."  I,  p.  83.  Ed»"  Garief,  4864.  —  Je  ne  puis  nommer  M.  Ga- 
rieJ,  sans  lui  rendre  un  témoignage  de  reconnaissance.  La 


principale  où  j'ai  puisé 
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reçu  celui  de  parlement  (1),  ses  droits  et  ses  devoirs 
restaient  les  mêmes.  C'était  donc  au  parlement  de 
Dauphiné  à  parler  au  nom  de  la  province,  à  veiller 
sur  ses  intérêts,  à  revendiquer  ce  qui  lui  restait  de 
privilèges,  entre  autres  celui  d'avoir  ses  états. 

Dès  qu'il  eut  vent  que  la  question  des  assemblées 
provinciales,  reprise  à  la  première  assemblée  des 
notables,  allait  aboutir,  le  parlement  de  Dauphiné 
prit,  le  12  juin  1787,  un  arrêté  qui  députait  à  la  cour, 
sauf  l'approbation  du  roi,  le  président  de  Barrai 
Montferrat  (2),  avec  mission  de  rejiouveler  ses  ins- 
tances en  faveur  de  la  convocation  des  états. 

Cependant ,  depuis  l'infructueuse  tentative  de 
M.  Necker,  huit  ans  auparavant ,  on  avait  réfléchi  et 
ropinion,  au  moins  pour  les  Dauphinois  éclairés, 
s'était  modifiée.  On  s'était  mieux  rendu  compte  de 
ce  qu'étaient  ces  états  si  vantés ,  si  regrettés ,  sus- 
pendus après  les  plus  orageux  débats,  et  l'on  se  de- 
mandait si  leur  rétabUssement  procurerait  tous  les 
avantages  qui  leur  étaient  attribués.  Le  tiers  état  se 
sentait  peu  rassuré  de  rentrer  dans  des  assemblées, 
où  plus  de  quatre  cents  gentilshommes ,  possédant 
fief,  avaient  droit  de  séance.  A  cela  le  parlement  fai- 
sait répondre  que  la  composition  ne  serait  plus  la 
îïiêrae,  qu'il  demanderait  au  roi  qu'elle  comprît  cent 


(i)  Le  troisième  créé  en  France,  après  ceux  de  Paris  et  de 
Toulouse.  Maintenu  dans  ce.  rang  par  arrêt  du  conseil,  du  3 
décembre  4617. 

(2)  Fils  de  M.  de  Barrai  de  Rochechinard,  conseiller  et  neveu 
d'un  autre  Barrai,  président.  Il  était  jeune,  très  galant  homme, 
entendant  bien  les  att'aires  et  fort  intelligent;  mais  d'une 
grande  timidité,  ce  qui  le  rendait  peu  propre  à  la  négociation 
dont  il  était  chargé. 
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:  soixante  membres  du  tiers 
ait  beaucoup ,  d'après  ce  qui 
et  en  Guyenne,  de  la  compo* 
3  provinciale.  Alors,  pourquoi 
^ès  avoir  alarmé  le  tiers  état,  et 
vantages  que  le  gouvernement, 
t  sacrifiait  les  deux  premiers 
.  Dans  tous  les  cas,  coinmeôt 
isulter  les  trois  ordres,  sané 
d'examiner  les  avantages  ou 
3  institution ,  dont  on  ne  con- 
formes ni  les  règles,  prenait-îî 
r  contre  elle  et  de  demander 
tats,  en  les  modifiant  profon- 

)  l'arrêt  qui  députait  à  la  cour 
,  à  une  réception  du  premier 
le  Bérenger  se  fit,  devant  une 
ec  une  vivacité  qui  eut  du  re- 
te  de  ceux  que  n'aveuglait  pas 
dit  au  premier  président,  que 
de  réclamer  les  états,  qui  m 
i  mécontentement  et  le  trouble 

y  aurait  beaucoup  de  récla- 
l'il  en  ferait  lui-même,  comme 

en  aurait  de  tous  les  ordres  et 
s  état,  sans*  le  concours  du- 
e  cette  demande  ;  que  l6  sys- 
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tème  actael  du  gouvernement  était  de  le  pr'otéger; 
qu'en  admettant  les,  états  suivant  Tancienne  forme, 
cet  ordre  serait  écrasé,  comme  il  Tétait  avant  leur 
suspension  ;  qu'en  mutilant  leur  composition,  comme 
le. parlement  le  projetait,  il  y  aurait  des  réclamations 
à  l'infini.  M.  de  Bérenger  concluait  en  disant  que, 
dans  une  province  cadastrée,  comme  le  Dauphiné,  où 
l'impôt  foncier  et  ceux  qui  en  dérivaient  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  aucun  arbitraire ,  mieux  valait  encore 
laisser  les  choses  telles  qu'elles  étaient  (1). 

Le  parlement  n'en  persistait  pas  moins  dans  ses 
projets.  Paraissant  s'oublier  lui-même ,  il  ne  parlait 
plus  de  ses  deux,  commissaires  à  introduire  dans  los 
états.  Il  ne  les  composait  plus  que  de  quatre-vingt- 
^eiz.e  membres ,  trente-six  de  la  noblesse ,  douze  du 
.clergé,  quarante-huit  du  tiers  état.  Il  engageait  le  con- 
seil de  ville  de  Grenoble  à  délibérer  sur  sa  proposi- 
tion et  à  l'appuyer  auprès  des  ministres.  Sans  doute. 


(i)  Ce  détail  et  beaucoup  d'autres,  contenus  dans  cet  ouvrage, 
sont  tirés  des  papiers  de  mon  grand-père.  Les  observations 
que  j'y  ai  recueillies,  contrôlées  à  Taide  des  documents  publics, 
sont  toujours  d'une  parfaite  exactitude.  Mon  grand -père  était 
liien  placé,  pour  connaître  et  apprécier  les  événements  de 
cette  époque,  en  Dauphiné.  Chargé  de  la  Commission  de  la  re- 
cette générale  de  la  province,  depuis  1712,  continué  dans  ses 
fonctions  par  M.  Necker,  en  1781,  après  que  les  receveurs  géné- 
raux eurent  été  ramenés  du  nombre  de  quarante-huit  a  une 
seule  compagnie  de  douze  personnes,  en  rapports  journaliers 
avec  l'intendance,  il  avait  pour  devoir  de  se  renseigner  rigou- 
reusement sur  des  faits  qui  exerçaient  une  profonde  et  immé- 
diate influence  sur  les  recettes  et  le  mouvement  des  fonds, 
qu'il  devait  tenir  prêts  pour  les  besoins  des  dittérents  services 
publics,  n  fut  mandé  îv  Romans  par  les  états^  qui  voulaient 
être  éclairés  sur  l'état  financier  de  la  province,  «  impositions, 
recouvrements  et  tous  les  détails  y  relatifs,  »  qu'il  connaissait 


les  désirs  de  réforme,  qui  étaient  alors  universels,  il  n'avait 
rien  à  attendre  d'un  changement  de  régime. 
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puléSj  dans  une  convocation  des  états  généraux  du 
royaume.  » 

Le  parlement  usait  de  ce  moyen  contre  les  excès  de 
pouvoir  et  aussi  contre  les  dispositions  justes,  lors- 
qu'elles tendaient  à  diminuer  son  autorité  et  bles- 
saient ses  inléréts  de  corps.  Ainsi,  le  gouvernement 
voulait-il  accorder  aux  provinces  des  assemblées  élec- 
tives, auxquelles  irait  naturellement  la  connaissance 
des  questions  fiscales  et  administratives,  dont  le  par- 
lement s'était  emparé,  celui-ci  qui,  jusque-là,  s'était 
bien  gardé  de  s'inquiéter  des  états  de  la  province, 
demandait  leur  réunion.  Une  risquait  rien,  d'ailleurs; 
il  était  bien  sur  qu'on  ne  la  lui  accorderait  pas.  Tout 
ce  qu'il  voulait,  c'était  empêcher,  retarder  au  moins 
le  plus  possible ,  l'institution  de  l'assemblée  provin- 
ciale. 

Ni  le  mémoire  ni  les  démarches  du  président  de 
Barrai  ne  réussirent  à  détourner  le  coup.  Le  ministre 
de  la  guerre,  dans  le  département  duquel  se  trouvait 
le  Dauphiné  (1),  répondit  que  des  réserves  seraient 
faites,  en  ce  qui  concernait  la  convocation  future  des 
états.  Le  premier  ministre,  l'archevêque  de  Toulouse, 

(1)  Dans  l'ancienne  adminislraUon,  les  divers  ministères  se 
partageaient  les  provinces^  pour  le  courant  générai  des  affaires 
et  suivant  l'intérêt  qui  y  dominait.  C'est  ainsi  que  le  Dauphiné 
et  la  plupart  des  provinces  frontières  —  les  Trois  Evèchés 
(Metz,  Toul  et  Verdun),  la  Lorraine  et  le  Barrois,  l'Artois,  la 
Flandre,  le  Hainaut,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  le  Roussillon, 
la  ville  de  Sedan  et  ses  dépendances,  la  Corse  —  ressortis- 
saient  au  département  du  ministre  de  fa  guerre,  alors  le  maré- 


de notre  province  de  Dauphiné,  relativement  à  ses  États  Pro- 
vinciaux, nous  réservant  d'en  ordonner  la  convocation  confor- 
mément àl'Edit  de  1628,  lorsqu'elle  sera  utile  à  notre  service,  et 
au  plus  grand  avantage  de  nos  sujets  de  ladite  Province^  » 
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assemblée  provin- 
5  de  la  rapprocher, 
position  des  anciens 
'ue  que  tout  ceci  se 
^glement  du  4  sep- 

(  eut  un  parti  nom- 
nt.  Cependant,  l'avis 
éserve  que  l'assem- 
rtir  que  les  imposi- 
ales  et  enregistrées, 

ne  fût  aussi  légale- 
jue  les  règlements, 
issent  communiqués 
!S,  et  leur  donner  la 
nt  ils  doivent  faire 
ons,  sous  lesquelles 
tit,  le  13  août,  à  l'en- 
^87  (1). 

svait  ôter  leurs  der- 
îs.  C'était  toute  une 
sentation  réelle  des 
érogative  de  porter 
lications  du  peuple, 

réclamation  de  ses 
semblée,  assise  sur 


hiné^  comme  dans  tous 

it  cette  province,  Je  roi 

Navarre,  ceux  qu'il  por- 

Dauphin  de  Viennois, 
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des  bases  aussi  larges,  contrôlant  les  ( 

du  droit  dé  faire  des   représentalior 

des  réformes,  des  projets  d'utilité  pu 

raient  les  remontrances  des  corps  ju( 

place  même  leurs  membres,  pris  in 

occuperaient-ils  dans  une  assemblée 

breuse,  tandis  que,  par  leur  condition 

tous  eussent  fait,  de  droit,  partie  des 

Mais  ce  règlement  tant  attendu  n 

Etait-ce  à  dessein  ?  On  avait  laissé  le 

trer  en  vacances  et  se  disperser  sur 

de  la  province.  L'assemblée,  on  le  s 

sait  le  1®^  octobre.  Le  29  septembre, 

comptes,  qui   continuait  de  siéger, 

hasard,  une  protestation  contre  une  ii 

déclarait  inutile  ;  attendu,  disait-elle, 

(îipal  qu'on  lui  assigne  est  d'asseoir 

l'impôt;  et  que  «  la  province  de  Dau 

de  taille  réelle  et  cadastrée,  l'assielt 

lion  des  sommes   qui    doivent  être 

presque  toujours  établies  sur  une  " 

celle  du  cadastre.  »  La  chambre  récla 

de  la  province,  d'être  régie  et  adminis 

particuliers.  Elle  faisait  les  mêmes 

parlement,  touchant  la  communicatio 

annoncé,  les  impositions  et  les  empri 

par  les  assemblées  provinciales  :  « 

blées  ne  puissent  asseoir  et  répartir 

lions  que  celles  légalement  établies  s 

ordonnances,  ni  faire  aucun  emprur 

Iré.  » 
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ciale  se  séparait,  le  parlement  étant  toujours  en  va- 
cances ,  la  chambre  des  vacations  ,  se  basant  sur  le 
défaut  d'enregistrement  du  règlement  du  4  septem- 
bre, rendait  un  arrêté  de  surséance.  Considérant,  di- 
sait-elle, que  si  redit  de  juillet,  portant  création  d'une 
administration  en  Dauphiné,  avait  été  enregistré,  les 
dispositions  qui  le  complétaient  et  réglaient  sa  mise 
à  exécution,  devaient  Tètre  également;  que  le  règle- 
ment du  4  septembre  n'avait  été  ni  vérifié  ni  enre- 
gistré ;  ordonnait,  par  provision,  qu'il  fût  sursis  à 
l'exécution  et  faisait  «  inhibitions  et  défenses  aux 
communautés  de  la  province  et  à  toutes  personnes  de 
les  mettre  à  exécution  ,  à  peine  d'être  poursuivies 
extraordinairement.  »  La  chambre  des  comptes  ren- 
dait un  arrêt  analogue. 

Pour  tous  les  esprits  clairvoyants ,  le  mouvement 
était  arrêté  ;  les  assemblées  départementales  et  pro- 
vinciales étaient  renvoyées  à  une  époque  indéfinie. 
Ni  les  communautés  ni  les  particuliers  n'oseraient 
enfreindre  cette  défense,  jusqu'à  ce  qu'on  sût  qui  au- 
rait raison,  du  parlement  ou  du  ministère. 

Le  12  novembre,  le  garde  des  sceaux  écrivit,  par 
l'ordre  du  roi,  une  lettre  au  premier  président,  par 
laquelle  il  blâmait  sévèrement  les  magistrats  de  la 
chambre  des  vacations,  pour  avoir  rendu  un  arrêt  sur 
une  matière  qui,  disait-il,  n'était  nullement  de  leur 
compétence. 

Le  15  décembre,  le  jour  où  l'assemblée  provinciale 
eût  dû  se  réunir,  le  parlement,  les  chambres  assem- 
blées, ne  confirmait  pas  moins  cet  arrêt.  11  décla- 
rait le  règlement  du  4  septembre  comme  non  avenu 
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et  inexécutable,  attendu  qu'il  n'avait  point  été  enre- 
gistré. Or,  «  la  loi  de  la  vérification  et  de  l'enregis- 
trement est  la  première  et  la  plus  inviolable  de  toutes 
les  lois;  elle  est  la  sauvegarde  de  la  constitution  de 
la  monarchie,  de  l'autorité  du  souverain  et  des  droits 
des  sujets;  elle  peut  seule  prévenir  le  renversement 
des  lois  anciennes,  et  garantir  des  dangers  des  lois 
nouvelles.  »  Pour  la  forme  et  pour  le  fond,  il  criti- 
quait les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement; 
et  aussi,  ajoutait-il,  à  cause  des  dépenses  excessives 
qu'elles  entraîneraient  (1). 

Ce  dernier  point  constituait  une  allégation  sans 
preuve  ;  mais  il  fit  une  grande  impression  sur  l'opi- 
nion. On  commença  de  se  refroidir  pour  une  institu- 
tion, dont  on  envisagea  le  côté  fiscal.  On  se  demanda 
si,  indépendamment  de  ce  qu'elle  coûterait  par  elle- 
même,  elle  ne  deviendrait  pas,  entre  lés  mains  du 
gouvernement,  une  machine  à  impôts,  qui  le  dispen- 
serait du  contrôle  du  parlement* 

Le  parlement  n'avait  rien  négligé  pour  répandre 
d'avance  l'alarme  sur  ce  point.  Il  y  avait  aisément 
réussi  dans  la  capitale  de  la  province,  où  il  dominait 
par  sa  présence  et  par  la  puissante  clientèle  que  lui 
assujettissaient  les  nombreux  intérêts  groupés  autour 
de  lui.  Tout  ce  qui  vivait  des  contestations  litigieuses', 
avocats,  procureurs,  clercs,  gens  d'affaires  de  toute 
sorte,  s'était  agité  et  avait  agité  le  monde  de  ses  sup- 
pôts, des  petits  commerçants,  des  propriétaires  de 


(1)  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné,  concernant  les  Asseni- 
blées  Provinciales.  Du  15  décembre  1787. 
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expression  du  sentiment  que,  d'accord  avec  Topinion 
publique ,  elle  manifestait  sur  la  liberté  indivi- 
duelle et  les  lettres  de  cachet.  On  remarquera  la 
distinction  établie  entre  la  volonté  du  roi,  émise  selon 
les  formes  légales,  c'est-à-dire  par  un  acte  enregistré  au 
parlement  ;  elle  devient  alors  souveraine  ;  et  cette 
même  volonté  consignée  dans  de  simples  arrêtés 
pris  en  conseil,  qui,  selon  le  parlement,  n'obligent 
pas. 

«  La  cour,  considérant  que  les  actes  d'autorité, 
que  l'on  voit  avec  effroi  se  multiplier  chaque  jour, 
ébranlent  la  constitution  de  la  monarchie; 

»  Que  l'autorité  légitime'  du  monarque  n'est  dis- 
tinguée du  pouvoir  absolu  du  despote,  que  parce 
qu'elle  est  réglée  par  les  lois,  qui  garantissent  à  cha- 
que citoyen  la  sûreté  de  sa  personne,  la  première  et 
la  plus  sacrée  des  propriétés  ; 

»  Que  la  nation  entière  est  blessée  par  la  violence 
feite  au  moindre  des  citoyens,  patce  que  Toppression 
d'un  seul  les  menace  tous; 

»  Que  ses  intérêts  sont  compromis  par  les  vio- 
lences faites  aux  magistrats,  parce  qu'elles  anéantis- 
s^t  la  liberté  des  suffrages:  qu'elles  étouffent  la 
voix  des  seuls  organes  qui  lui  restent,  pour  porter 
ses  plaintes  au  pied  du  trône  ; 

»  Qu'il  ne  peut  exister  de  liberté  avec  les  lettres 
de  cachet  ;  que,  sur  une  délation  obscure,  sans  que 
le  citoyen  qu'on  accuse  soit  entendu,  ni  ne  puisse 
se  défendre,  cette  voie  illégale  met  sa  destinée  dans 
les  mains  xie  Fhomme  puissant,  qui  s'établit  à  la  fois 
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cassés  les  siens  des  6  octobre  et  15  décembre  (1). 
Le  gouvernement  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de 
ces  menaçantes  objurgations.  Des  lettres  patentes  du 
1®^  mai  1788  cassèrent  Farret  du  24  janvier,  qui  avait 
prescrit  les  remontrances  (2).  Mais  le  parlement  de 
Grenoble  pouvait  se  rassurer  sur  l'avenir  de  rassem- 
blée provinciale.  Les  choses  avaient  marché.  Pour  le 
gouvernement,  il  ne  s'agissait  plus  de  ces  réformes 
pondérées  et  partielles,  bonnes  pour  les  temps  cal- 
lïies  ;  il  fallait,  à  tout  prix  et  vite,  échapper  au  gouffre 
financier,  qui  s'élargissait  sans  cesse  et  menaçait  de 
tout  engloutir.  Les  édits  de  mai   allaient  paraître  ;  et 
les  mêmes  lettres  patentes,  qui  cassaient  Tarrét  du 


(i)  Remontrances  du  Parlement  de  Dauphiné ,  concernant  les 
Lettres  de  Cachet  et  l'Arrêt  du  Conseil  du  5  Janvier  1788. 

tZ)  Et  aussi  un  arrêt  du  21  avril  1788^  relatif  à  certaines  irapo- 
silions.  C'est  un  nouvel  exemple  de  la  façon  dont  le  parlement 
s'immisçait  dans  toutes  les  affaires  de  l'administration  et  de  la 
difficulté  des  rapports  qui  en  résultaient  entre  lui  et  le  gou- 
vernement. 

Le  7  septembre  1787,  le  parlement  de  Dauphiné  avait  défendu 
la  perception  des  impositions  diles  «  octrois  appartenant  au 
roi,»  comme  illégales.  Un  arrêt  du  conseil  du  3  novembre  avait 
cassé  Tarrêt  du  parlement,  en  lui  défendant  d'en  rendre  de 
semblables  à  l'avenir;  la  voie  des  remontrances  devant  lui 
suffire.  Le  parlement  n'en  tient  aucun  compte;  et  le  21  avril 
1788,  il  rend  un  nouvel  arrêt,  faisant  «  défenses  aux  receveurs 
particuliers  de  la  province  de  Dauphiné,  de  se  dessaisir  des 
sommes  perçues  et  à  percevoir  sur  les  impositions  dont  il  s'agit, 
pour  la  présente  année  1788,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  à  cet  égard 
statué,  ainsi  au'il  appartiendrait;  à  peine  d'en  demeurer  res- 
ponsables en  leur  propre  et  privé  nom,  même  par  corps;  et  à 
toutes  sortes  de  personnes  de  répartir  et  recevoir  lesdites 
sommes,  à  l'avenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  à 
peine  d'être  poursuivies  extraordinairement.  »  ^-  «  Non  con- 
tents, disent  les  lettres  patentes^  d'avoir,  par  une  disposition 
que  nous  avions  proscrite  ,  et  que  jamais  vous  n'avez  pu  vous 
croire  permise,  arrêté  le  versement  au  trésor  royal  d'une  partie 
des  impositions  destinées  à  notre  service ,  vous  n'avez  pas 
craint  de  présenter  comme  une  exaction  la  perception  faite  an- 
térieurement de  ces  mêmes  impositions,  en  vertu  de  lois  enre- 
gistrées, et  de  former,  au  nom  de  notre  province  de  Dauphiné, 
Ja  répétition  des  sommes  que  le  recouvrement  de  ces  imposi- 
tions avait  procurées.  » 
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donnaient  à  leurs  vassaux  les  rois  et  les  princes  de 
la  féodalité.  Le  ministère  la  faisait  remonter  plus 
haut  :  il  prétendait  reproduire  les  anciennes  assem- 
blées nationales  du  champ  de  mars  et  du  champ  de 
mai.  De  là,  le  mot  «  rétablissement  »  qu'il  employait; 
«  misérable  ruse ,  »  dit  Bamave  (1)  ;  qui  ne  pouvait 
tromper  personne.  La  cour  plénière  se  composait  du 
chancelier  ou  du  garde  des  sceaux,  des  princes  du 
sang,  des  pairs,  du  grand  aumônier,  du  grand  maître 
de  la  maison  du  roi,  du  grand  chambellan,  du  grand 
écuyer,  de  deux  archevêques,  deux  évéques,  deux 
maréchaux  de  France,  deux  gouverneurs  de  pro- 
vince, deux  lieutenants  généraux,  deux  chevaliers 
des  ordres  du  roi,  quatre  autres  personnes  qualifiées, 
du  capitaine  des  gardes  accompagnant  le  roi ,  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  de  dix  conseil- 
lers d'Etat  ou  maîtres  des  requêtes,  d'un  membre  de 
chacun  des  parlements  de  province,  de  deux  membres 
de  la  cour  des  comptes  et  deux  de  la  cour  des  aides. 
Ceux  que  ne  désignaient  pas  leurs  fonctions,  étaient 
nommés  à  vie  par  le  roi  et  irrévocables.  Gomme  as- 
semblée nationale,  cela  laissait  à  désirer.  Il  n'y  avait 
même  plus  les  députés  des  pays  d'états,  ni  les  offi- 
ciers municipaux ,  de  la  première  assemblée  des  no- 
tables. 

Une  cour,  ainsi  composée,  ne  pouvait  avoir  d'autre 
autorité,  que  celle  d'un  simple  conseil  du  roi,  émet- 
tant des  avis ,  qui  n'engageraient  ni  le  prince  ni  la 


(1)  Esprit  des  Edits,  enregistrés  militairement  au  Parlement  de 
Grenoble,  le  10  mai  1788,  —  Œuvres  de  Barnave,  t.  IV,  p.  403. 
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Dation.  On  lui  attribuait,  cependant,  le  droit  d'enre- 
gistrement; et  c'était  énorme,  puisque  cela  impli- 
quait le  droit  de  donner  leur  sanction  aux  actes  de 
Vautorité  royale ,  de  faire  passer  dans  le  domaine  de 
la  législation  les  arrêtés  du  conseil,  les  impôts,  qu'il 
conviendrait  au  gouvernement  d'établir,  les  emprunts. 
Il  était  dit,  il  est  vrai,  que  l'enregistrement,  par  la 
cour  plénière,  d'impôts  nouveaux,  n'aurait  qu'un  effet 
provisoire,  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  états  géné- 
raux. Mais,  qui  ne  sait  qu'en  fait  d'impôts ,  le  provi- 
soire est  toujours  définitif?  Et  comrhent,  d'ailleurs, 
revenir  sur  les  faits  accomplis,  réparer  les  torts  faits 
par  des  impositions  acquittées?  Avec  une  telle  attri- 
bution, il  n'était  plus  besoin  de  convoquer  les  états 
généraux ,  et  les  ministres  se  trouvaient  débarrassés 
du  contrôle  et  de  l'opposition  des  parlements. 

Tel  était,  en  effet,  le  but  principal  des  édits  : 
anéantir  l'autorité  gênante  des  parlements.  Après 
avoir  perdu  le  droit  d'enregistrement ,  ils  voyaient 
encore  leur  importance  judiciaire  diminuée,  par  la 
création  de  grands  bailliages,  qui  entamaient  fortement 
leur  compétence.  Au  lit  de  justice  du  8  mai  1788,  où 
furent  enregistrés  les  édits,  le  discours  royal  ne  dis- 
simule pas  la  pensée  qui  les  a  inspirés  :  ce  Non  con- 
tents, dit  le  roi,  d'élever  Topinion  de  chacun  de  ses 
membres  au  niveau  de  ma  volonté,  mon  parlement 
de  Paris  a  osé  faire  entendre  qu'un  enregistrement, 
auquel  il  ne  pouvait  être  forcé,  était  nécessaire  pour 
confirmer  ce  que  j'aurais  déterminé,  même  sur  la 
demande  de  la  nation.  Les  parlements  de  province 
se  sont  permis  les  mêmes  prétentions ,  les  mêmes 
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3  à  mes  peuples,  je  me  dois  à  mol- 
es successeurs,  d'arrêter  de  pareils 
Lvertir  un  moment  de  crise  en  une 
pour  mes  sujets  ;  commencer  la 
rdre  judiciaire  par  celle  des  tribu- 
être  la  base  ;  procurer  aux  justi- 
)  plus  prompte  et  moins  dispen- 
e  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau. 
t  unique ,  quand  Philippe-le-Bel  le 
i  Paris.  Il  faut  à  un  grand  Etat  un 
5  loi,  un  seul  enregistrement;  des 
ssort  peu  étendu ,  chargés  de  juger 
libre  des  procès;  des  parlements, 
;  importants  seront  réservés;  une 
Dsitaire  des  lois  communes  à  tout 
chargée  de  leur  enregistrement; 
énéraux,  assemblées  non  une  fois, 
que  les  besoins  de  l'Etat  l'exige- 

osé  comme  la  prétendue  cour  plé- 
our  la  vérification  et  l'enregistre- 
néralés ,  que  de  faibles  garanties 
e  fermeté.  A  ce  point  de  vue,  les 
ue  imparfaite  et  peu  fondée  que 
DU ,  devaient  inspirer  plus  de  con- 


à  Vouverture  et  à  la  fin  du  Lit  de  Justice, 
mai  1788,  ■—  Discours  de  M.  le  Garde  des 
r  VOrdonnance  du  Roi  sur  C Administration 
u  Roif  portant  suppression  des  Tribunaux 
^ation  du  Roi,  relatioe  à  l'Ordonnance  en- 
',  portant  réduction  d'Offices  dans  la  Cour 
's  :  UEdit  du  Roi,  portant  rétablissement  de 
déclaration  du  Roi  sur  les  Vacances» 
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qu'au  chiffre  de 
temps  et  dans 

^ ^ s  étaient  rares, 

réduisait  sa  compétence  à  un  champ  bien  étroit.  Il 
lui  restait  les  causes  des  ecclésiastîtiues  et  des  nobles, 
au  civil  et  au  criminel.  Celait  le  point  le  moins  heu- 
reux de  la  nouvelle  législation,  et  le  parlement  ne 
manqua  pas  de  critiquer  avec  vivacité  cette  disposi- 
tion fâcheuse,  qui  assimilait  les  moindres  litiges  des 
membres  des  deux  premiers  ordres  aux  plus  grands 
intérêts  de  ceux  du  troisième,  même  aux  questions 
intéressant  l'honneur  ou  la  vie.  Mais,  au  moment  de 
demander  au  clergé  et  à  la  noblesse  de  grands  sacri- 
fices pécuniaires,  sur  un  pied  d'égaUté  avec  le  tiers 
état,  on  avait  cru  habile  de  leur  accorder  celte 
distinction,  de  dépendre  d'une  juridiction  supé- 
rieure. 

La  réforme  judiciaire  comprenait  encore  la  sup- 
pression des  tribunaux  d'exception  et  une  améliora- 
tion notable  de  la  justice  criminelle. 

Sur  le  premier  point,  il  y  avait  quelques  réserves 
à  faire  ;  car,  si  la  plupart  des  tribunaux  supprimés 
méritaient  de  l'être,  encombraient  le  domaine  judi- 
ciaire, déroutaient  les  justiciables  et  donnaient  lieu 
à  des  abus,  le  principe  d'une  justice  administrative, 
distincte  de  celle  de  droit  commun,  telle  qu'elle  fut 
organisée  depuis  par  les  attributions  données  a«x 
conseils  de  préfecture  et  au  conseil  d'état,  n'en  est 
pas  moins  vrai  en  beaucoup  de  eas.  Sauf  donc  à 
revenir  en  arrière  sur  quelques  points,  c'était  un 
grand  bienfait  que  de  faire  disparaître  et  les  bureaux 
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des  finances,  et  la  chanibre  du  domaine  et  du  trésor, 
et  les  juridictions  des  traites,  des  greniers  à  sel,  des 
eaux  et  forêts,  et  les  élections  (1).  «  Chaque  espèce 
d'intérêt,  disait  le  garde  des  sceaux  dans  son  discours 
au  lit  de  justice  du  8  mai,  a,  pour  ainsi  dire,  ses 
juges  particuliers  dans  les  états  du  roi.  Ses  sujets  ne 
savent  à  quel  tribunal  ils  doivent  demander  justice. 
Il  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux,  des  procès 
continuels  de  compétence.  La  plupart  des  juges  qui 
les  composent  ne  sont  pas  même  tenus  d*être  gra- 
dués. Tous  ces  offices  de  judicature  sont  également 
onéreux  aux  peuples,  pai*  les  exemptions  dont  les 
titulaires  ont  droit  de  jouir.  »  Et  l'édit,  qui  pronon- 
çait leur  suppression,  ajoutait,  que  déjà  les  états 
généraux  d'Orléans  et  de  Blois,  en  1560  et  4576, 
avaient  demandé  la  réduction  des  offices  et  Taboli- 
tion  des  tribunaux  d'exception;  qu'on  n'avait  pu  y 
procéder  et  que  même  de  nouveaux  tribunaux  avaient 
été  établis  depuis  lors.  «  Il  s'en  est  suivi,  entre  les 
juridictions,  des  conflits  continuels,  et  entre  les  jus- 
ticiables, des  procès  dispendieux,  avant  même  de 
pouvoir  demander  justice,  pour  faire  décider  devant 
quels  juges  leurs  affaires  seraient  portées.  Les  gages 
et  droits  attribués  à  la  plupart  de  ces  officiers,  les 
exemptions  qui  leur  sont  accordées,  l'entretien  môme 
des  bâtiments  où  ils  tiennent  leur  séance,  ont  formé 
sur  notre  domaine  une  charge  excédant  l'intérêt  de 


(1)  Grenoble  avait,  indépendamment  de  son  parlement  et  de 
sa  chambre  des  comptes,  un  bureau  des  ftnances,  un  tribunal 
d'élection  et  un  siège  de  maîtrise,  gui  disparaissaient,  non 
sans  dommage  pour  beaucoup  d'intérêts  privés. 
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Pour  ce  qui  était  des  modifical 
justice  criminelle,   elles  devaien 
réserve.  Le  cœur  compatissant  d 
toujours  préoccupé  de  faire  disp 
inutiles.  Il  avait,  en  1780,  aboli 
loire,  celle  qui  se    donnait   pe 
et  qui  amenait,  par  la  crainte 
par  les  souffrances,  tant  d'aveux 
Maintenant,  il  supprimait  l'autre 
lion  préalable,   qui  précédait  Yi 
barbaries  tortionnaires    de  Tanti 
aussi  la  sellette  de  Taccusé  (2) 
nvait  été  un  progrès  sur  l'anciei 
coraparaitre  chargé  de  chaînes  e 
mettait    la   prochaine    réforme 
Louis  XIV  sur  l'instruction  crim 
beaucoup  aussi,  soit  à  adoucir, 
Tiatérét  d'une  plus  exacte  justi( 
il  était  prescrit  aux  juges  de 
arrêts  les  crimes  ou  délits,  pour 
naient,  et  de  ne  plus  employer  i 
passée  dans  la  pratique,   qui  p 
excès  de  pouvoir  et  n'offrait  auci 
au  condamné,  consistant  à  dir 


(1)  Edit  du  Roi,  portant  Suppression 
tion.  Mai  1788,  —  Imprimerie  royale. 

(2)  C'était  un  petit  siège  de  bois,  si 
cusé  de  s'asseoir,  quelquefois  avec  vio 
assis,  et  plus  à  môme  de  soutenir  les 
de  son  procès. 
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.  Aucune  condamnation  à 
prononcée  qu'à  la  majo- 
3,  au  lieu  de  deux.  Aucune 
lieu,  qu'un  mois  après  le 
jatîon  expresse  du  roi;  ce 
ir  lui  des  pièces  du  procès 
n  grâce.  Etaient  exceptés 
ion,  émeute,  sédition,  où 
mpte.  D'après  l'ordonnance 
étaient  exécutés,  le  jour 
is  (2).  Le  roi  ajoutait,  dans 
l'espoir  qu'on  arriverait  à 
30ursuivies  criminellement, 
i.  Nous  n'avons  pu  encore 
m  ce  vœu  équitable  de 
;,  il  ordonnait  l'affichage, 
;ement  d'absolution. 
3ons  et  utiles  se  perdaient 
qui  frappait  d'abord,  c'était 

les  provinces  et  des  villes, 
le  garde  des  sceaux,  ont 
ion.  Tantôt  le  refus,  tantôt 
nent  ajoutent  à  ce  désor- 


venait  des  cours  souveraines, 
iond  ressort,  s'en  référaient  aux 
ers  juges.  Les  tribunaux crimi- 
formuTe,  commode  à  la  paresse 
de  la  justice.  Les  procès  deraeu- 
ônétrable,  où  les  intéressés  ne 
3  erreurs  commises  à  leur  pré- 
ce  révoluUonnaire  reprit  cette 
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et  deux  conseillers  clercs; 
à  la  chambre  des  enquêtes,  seize  conseillers  laïques 
et  deux  conseillers  clercs.  La  tournelle  était  composée 
de  dix  conseillers  de  la  grand'chambre  et  de  cinq  de 
celle  des  enquêtes.  La  chambre  des  vacations  était 
supprimée.  Il  perdait  dix  sièges  de  conseillers  (4). 

Allant  au-devant  de  Tobjection,  que  c'était  là  une 
violation  du  principe  de  l'inamovibilité  des  juges,  le 
garde  des  sceaux  avait  dit,  dans  son  discours,  au  lit 
de  justice  de  Versailles  :  «  C'est  l'inamovibilité  des 
officiers  et  non  la  perpétuité  des  offices  de  judicature, 
qu'a  établie  l'ordonnance  de  Louis  XI  (2).  Depuis 
cette  époque,  nos  rois  out  créé  de  nouveaux  parle- 
ments ;  ils  ont  aboli  des  cours  entières.  Une  suppres- 
sion collective  d'offices,  qui  n'est  qu'une  réforme  né- 
cessaire dans  un  corps  de  judicature,  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  ces  destitutions  individuelles  qui  exi- 
gent un  jugement  préalable.  y>  Ceux  dont  les  offices 
seront  supprimés,  conserveront,  en  dehors  de  leur 
corps,  les  honneurs  de  leur  charge,  qui  leur  sera  rem- 
boursée. «  Nous  ne  faisons  d'abord  tomber  la  sup- 
pression, portait  l'édit,  que  sur  les  offices  vacants,  s'il 
y  en  a;  ensuite  sur  les  offices  dont  sont  pourvus  les 
officiers  derniers  reçus.  Nous  assurons  auK  officiers 
supprimés  le  remboursement  de  leur  finance.  Nous 
les  maintenons,  pendant  leur  vie,  dans  les  privilèges 
attachés  à  leurs  offices;  et  nous  leur  donnons  même 


(1)  Edit  du  Boi,  portant  Réduction  d'Offices  dans  sa  Cour  de 
Parlement  de  Grenoble,  Mai  1788,  —  Imprimerie  royale. 

(2)  Du  21  octobre  1467. 
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des  moyei 
lors  des  v 
Enfin,  ] 
toute  opp» 
moyen  in  j 
jusqu'à  ce 
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îrapper.  Le  m  de  justice  rut  tenu  à  Versailles,  le 
S  mai.  En  Dauphiné,  le  5  mai,  des  lettres  closes, 
datées  du  1®^,  avaient  été  transmises  aux  membres  du 
parlement,  par  le  duc  de  Tonnerre  (4),  commandant 
de  la  province.  Les  magistrats  étaient  invités  à  se 
aéunir  le  10,  au  palais,  pour  y  recevoir  les  ordres  du 
roi.  Le  parlement  savait  de  quelle  nature  étaient  ces 
ordres.  Le  9,  il  s'assembla,  et  prenant  les  devants, 
dans  une  protestation  que,  l'enregistrement  accompli, 
il  ne  serait  peut-être  plus  libre  défaire,  il  rendit  l'ar- 
rêt suivant  ; 

c  La  cour ,  avertie  par  les  lettres  closes  ,  datées 
du  i^^  de  ce  mois ,  adressées  aux  magistrats  qui  la 
coniposent,  et  par  les  lettres  à  eux  écrites,   le  5,  par 


(1)  Jules  Charles  Henri  de  Clermoiit-Tonnerre,  duc  et  pair  de 
France,  clievalier  des  ordres  du  roi,  lieutenant  général  de  ses 
ariïiéesj  lieutenant  général  et  commandant  pour  le  roi  dans 
la  province  de  Dauphiné. 

li  était  alors  âgé  de  soixante-huit  ans  et  mourut  sur  Fécha- 
faud,  le  26  juillet  1794,  avant-veille  de  la  chute  de  Robespierre. 
Fils  du  maréchal  du  même  nom,  il  était  l'oncle  du  comte  Sta- 
Di&las  de  Clermonl-Tonnerre,  dépulé  de  la  noblesse  de  Paris 
aux  états  généraux,  connu  pour  ses  opinions  libérales,  ami  in- 
time deMounier,  deux  fois  élu  président  de  rassemblée  natio- 
nale, massacré  le  10  août  1792. 

Comme  chef  de  la  maison  de  Clermont,  le  duc  de  Tonnerre 
était  premier  baron,  connétable,'  grand  maître  héréditaire  de 
I>aupniné,  premier  commis-né  de  la  province.  Ce  titre  de  pre- 
mier commis  signifiait  q^u'ii  faisait  partie  de  droit  et  au  pre- 
mier rang  de  la  commission  intermédiaire  ou  intérimaire  des 
états  de  Daupliiné. 

Les  quatre  grands  barons  de  Dauphiné,  étaient  les  chefs  dés 
maisons  de  Clermont,  Sassenage-Bérenger,  Bressieu  et  Mau- 
bec  alternativement. —  Les  prétentions  de  ceux-ci  n'ayant  ja- 
mais été  jugées  par  les  états  de  la  province,  on  en  avait  décidé 
ainsi  par  provision.  —  Montmaur  en  Gapençois.  Sassenage  était 
également  commis-né. 

Le  commandant  d'une  province  possédait  le  pouvoir  militaire 
elïeclif  et  exerçait,  au  nom  du  roi,  l'intégrité  de  l'autorité  su- 
périeure. Lesgcands  personnages,  pourvus  des  gouvernements 
et  placés  hiérarchiquement  au-dessus  des  commandants,  n'a- 
vaient qu'un  titre  honorifique.  Le  gouverneur  de  Dauphiné 
était  alors,  nous  l'avons  dit,  le  duc  d'Orléans. 
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»   Que  ce  n'est  que  dans  Tassembléi 
néraux,  que  la  nation  peut  user  du  dn 
les  impôts,  droit  aussi  ancien  que  la 
faire  entendre  ses  plaintes  sur  les  vice 
prises  de  l'administration  ;  que  les  coi 
se  sont  réunies   pour  en   demander  ^ 
comme    le   seul  remède  aux  maux  q 
royaume  ;  et  qu'on  ne  pense  à  détrui 
ture,  que  parce  qu'on   désespère   de 
lence  sur  cette  juste  réclamation,  et  d 
sentir  à  de  nouveaux  tributs. 

»  Que  transporter  en  d'autres  maii 
vérifier  les  lois  relatives  à  l'impôt,  d 
meiits  sont  en  possession  du  consentei 
la  nation  assemblée  aux  états  de  Blois, 
la  nation  ait  été  elle-même  rétablie  d; 
entier  exercice  de  ce  droit  imprescripl 
lui  donner,  sans  son  aveu,  d'autres  rej 
ceux  qu'elle  s'est  choisis,  et  renver 
coup,  la  constitution  du  royaume. 

»  Que  si  les  administrateurs  se  î 
réussir  à  renverser  la  magistrature,  un 
rempart  de  là  liberté  de  la  nation,  ils 
doute  trouver  bien  plus  facilement  les 
der  les  réformes,  en  continuant  à  surf 
verain,  quand  ils  n'auront  plus  à  craii 
lui,  ni  de  contradiction  dans  leurs  prc 
présentations  sur  leur  conduite,  et  d'en 
vocation  d'une  assemblée,  dont  les  reg? 
seraient  encore  plus  redoutables  pour 

»  Que  si  leurs  intentions  étaient  di 
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des  impôts,  de  la  liberté  indi- 
'emeiit  des  étlits  ;  mais,  par  là, 
t.  Toutes  deux  d'accord,  sur  le 
ne  contribuer   à  des  charges 
l'elle  les  a  consenties,  par  ses 
is  à  cet  eiîet. 
3n  délibération  ; 
nandés  :  eux  ouis  et  retirés  ; 
lant  avec  confiance  sur  la  pureté 
ent  déclaré  tenir  pour  maximes 

i  levé  d'impôts,  que  de  l'octroi 
a  nation,  représentée  par  ses 
us  et  légalement  convoqués; 

ne  peut  ni  ne  doit  être  jugé 
ïnts  et  suivant  les  formes  pres- 
nces,  sans  qu'on  puisse  provi- 
a  liberté,  qu'à  la  charge  de  le 
ïf  délai,   entre  les  mains  et  au 

ne  doit  être  mise  à  exécution, 
enregistrement  et  publication 
accoutumée.  » 

tait  ensuite  contre  la  violence 
.  Enfin,  il  prenait  ses  précau- 
)n  que  pouvaient  avoir  quelques 
d'occuper  des  postes  dans  les 

séquence,  contre  tout  ce  qui 
)ntraire  :  déclare  la  transcrip- 
dte  sur  ses  registres,  d'aucuns 
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CHAPITRE  m 

Btrexnent  forcé  des  édit4. 

10  mai,  à  neuf  heures  du  matin, 
:  lettres  reçues  du  commandant  dé 
riement  était  en  séance.  Le  duc  de 
ccompagné  de  l'intendant,  M.  Gaze 
ssieurs,  dit  le  duc,   chargés    d'un 

notre  devoir  rend  indispensable, 
rtons  les  ordres  du  roi.  »  Il  pré- 
ion,  dont  il  est  donné  lecture  parle 
puis  des  lettres  de  cachet,  adres- 
'ésident  et  au  procureur  général  (1), 
le  ne  point  désemparer  que  tous 
ent  lus  et  enregistrés.  Le  coraman- 
e  les  lettres  patentes,  portant  sa 
Dient  d'abord  ;  sur  quoi,  le  procu- 
ît  de  requérir  cet  enregistrement, 

son  parquet,  pour  en  délibérer. 
'y  oppose,  en  présentant  une  autre 
prescrivant  au  procureur  général 
diatement.  Celui-ci  obéit,  comme 
mais  le  premier  président  refuse 
iregistrement,  et  c'est  l'intendant, 
li  le  prononce, 
emande  à  délibérer  sur   l'incident. 

et  de  Moydièu. 
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A  deux  heures  après  minuit,  le  duc  de  Tonnerre, 
que  préoccupait  la  pensée  d'empêcher  toute  mani- 
festation extérieure  du  parlement,  avait  envoyé  à 
hmprimeur  du  palais  l'ordre  de  ne  rien  imprimer 
sans  le  lui  avoir  communiqué  et  sans  son  autorisation 
expresse. 

A  trois  heures  et  demie  du  matin,  il  expédia  le 
greffier  en  chef  à  la  chambre  de  la  tournelle,  où  se 
tenaient  les  membres  du  parlement.  Que  faisaient- 
ils?  Sans  doute,  pensait  le  commandant,  ils  déli- 
bèrent, rédigent  ou  projettent  quelque  arrêt  de  pro- 
testation. Défense  de  tenir  assemblée  ;  ordre  de  la 
rompre,  s'il  y  en  a  une  ;  et,  pour  la  suite,  le  greffier 
était  porteur  de  trois  lettres  de  cachet,  une  au  doyen 
des  conseillers,  faisant  défense  à  la  compagnie  en 
corps  de  prendre  aucune  délibération,  de  s'assembler 
même  hors  du  palais,  à  peine  de  désobéissance  ;  une 
aux  présidents,  faisant  défense  d'assister  et  de  pré- 


L'édit  rétablissant  la  cour  plénière. 

L'ordonnance  sur  l'administration  de  Ja  justice,  constituant 
ies  grands  bailliages,  dont  deux  pour  le  Dauphiné. 

L'édit portant  réduction  des  offices  du  parlement. 

L'édit  supprimant  les  tribunaux  d'exception. 

La  déclaration  sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle. 

La  déclaration  de  mise  en  vacances  du  parlement. 

Les  lettres  patentes,  cassant  l'arrêt  du  24  janvier  1788. 

Les  lettres  patentes,  cassant  l'arrêt  du  21  avril. 

La  déclaration  du  20  juillet  1787,  sur  la  conversion  de  la 
corvée  en  contribution  pécuniaire,  savoir,  un  sixième  d'aug- 
mentation de  il  taille  et  trois  cinquièmes  de  la  capitation  rotu- 
rière. 

L'édit  d'organisation  de  l'assemblée  provinciale. 

Une  ordonnance,  permettant  la  libre  circulation  et  le  libre 
commerce  des  grains.  Peut  être  y  avait-il  là,  par  suite  d'un 
peu  de  précipitation  et  dé  confusion,  répétition  d'un  enregis- 
trement analogue,  opéré  un  an  auparavant. 
"  Un  édit  prescrivant  la  perception  d'un  second  vingtième, 
jusqu'en  1792  inclusivement,  levé  sur  tous  les  biens,  sans  dis 
tinction  ht  exception. 

Un  édit  sur  les  octrois  municipaux. 
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sider,  durant  les  vacances  et  dans  aucun  temps,  à 
nulle  délibération,  qui  pût  avoir  pour  objet  d'empê- 
cher Texécution  des  édits  ;  la  troisième  aux  gens  du 
roi,  faisant  défense  d'envoyer  aucun  arrêt  dans  le 
ressort.. 

Ces  défenses  n'allaient  pas  jusqu'à  priver  le  parle- 
ment du  droit  de  constater,  par  un  procès-verbal,  ce 
qui  s'était  passé.  Il  fut  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Aujourd'hui,  40  mai  1788,  tous  les  officiers  de  la 
cour,  en  exécution  de  l'ordre  particulier  du  roi, 
adressé  à  chacun  d'eux,  et  de  la  convocation  du 
premier  président,  se  sont  rendus,  à  neuf  heures  du 
matin,  au  palais,  dont  les  portes  extérieures  et  inté- 
rieures étaient  gardées  par  des  sentinelles,  Y  étant, 
le  sieur  duc  de  Tonnerre,  lieutenant  général  de  la 
province,  et  le  sieur  Gaze  de  la  Bove,  intendant,  y 
sont  entrés,  et  ayant  pris  leurs  places,  le  sieur  duc 
de  Tonnerre  aurait  fait  lire  par  le  greffier  en  chef  les 
lettres  patentes  portant  commission  à  sa  personne  et 
à  celle  du  sieur  de  la  Bove,  dé  venir  en  la  cour,  pour 
y  faire  enregistrer  une  ordonnance,  plusieurs  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes  ;  et  qui  leur  enjoint 
de  rester  en  leur  place,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
rempli  leur  mission  et  dressé  procès-verbal  de  ce 
qu'ils  ont  à  faire.  De  suite,  le  duc  de  Tonnerre  aurait 
remis  au  procureur  général  un  second  ordre  parti- 
culier, à  lui  adressé,  pour  requérir  l'enregistrement 
des  lettres  patentes  ci-dessus  ;  ce  qu'aurait  fait  le 
procureur  général.  Et  la  cour  ayant  demandé  à  déli- 
bérer, le  dit  duc  de  Tonnerre  aurait  remis  au  secré- 
taire en  icelle  une  lettre  close,  adressée  aux  officiers 
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de  la  cour,  qui  porte  défense  de  délil 
semparer  de  leur  place.  A  cette  le 
magistrats  de  la  cour,  le  premier  prés 
cureur  général  exceptés,  pénétrés  dei 
ont  dirigé  leurs  démarches  et  de  1 
l'observation  des  ordonnances  qui  ] 
d'obtempérer  aux  lettres  closes,  ont 
et  se  sont  retirés  dans  une  des 
palais.  » 

Tous  les  magistrats  signèrent,  et 
de  la  Bove,  n'hésita  pas  à  attester 
signature  l'exactitude  de  ce  compte  r 

Ce  qu'il  ne  signa  pas,  ce  fut  un  an 
le  parlement  déclarait  persister  danj 
9  et  ordonnait  «  aux  présidents  de 
avocats  et  procureur  généraux,  de  o 
les  fonctions  et  le  dû  de  leurs  chargei 

Les  mêmes  enregistrements,  à  q 
tipns  près,  devaient  s'opérer  en  mên 
chambre  des  comptes;  Là,  les  comm 
étaient  messieurs  le  marquis  de  Marcî 
de  Grenoble,  commandant  en  second 
etTerray,  intendant  de  Lyon.  La  chaml 
était  moins  atteinte  que  le  parlement 
n'était  pas  diminuée  ;  elle  ne  subissai 
tien  d'offices;  mais,   comme  cour  d( 

Ielle  se  sentait  blessée  par  les  même 
que  le    parlement,     d'ailleurs,    elle 

f 

\  (1)  Procès-verbaux  et  Arrêts  du  Parlement 


'  et  20  mai  7788. 
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vacances,  et  il  lui  était  défendu,  comme  à  lui,  de 
s'assembler.  Elle  crut  donc  devoir  protester  ;  et ,  par 
la  tolérance  des  commissaires  du  roi,  ou  tout  ati 
moins  sans  qu'il  paraisse  qu'ils  aient  voulu  s'y  oppo- 
ser, l'avocat  général  Barge  du  Cerceau  prononça  un 
discours  d'une  extrême  violence  et  d'une  pompe  ora- 
toire presque  égale. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour  comprendre 
l'attitude  des  représentants  du  gouvernement,  que 
les  commandants  militaires,  des  commandants  origi- 
naires de  la  province,  partageaient  au  fond  de  i'àme 
les  sentiments  des  magistrats  ;  et  que  les  intendants 
eux-mêmes  restaient  fort  incertains  sur  l'issue  des 
événements. 

«  L'abus  de  l'autorité,  dit  l'avocat  général,  vient 
enchaîner  en  ce  moment  notre  ministère  ;  mais  rien 
ne  peut  étouffer  le  cri  de  notre  conscience.  En  gé- 
missant d'être  les  témoins  passifs  du  spectacle  acca- 
blant qui  nous  est  offert,  nous  devons  du  moins 
faire  retentir  ces  voûtes  augustes  et  de  nos  doléances 
et  de  nos  éternelles  protestations.  Comme  magistrat 
et  comme  citoyen,  la  gloire  du  monarque,  la  splen- 
deur de  son  règne  nous  sont  également  chers  :  pou- 
vons-nous voir  sans  frémir  cet  appareil  inouï  du 
despotisme  et  de  la  violence,  qui  vient  souiller  l'asile 
des  lois  et  de  la  paix,  qui  va  porter  jusqu'aux  extré- 
mités les  plus  reculées  la  honte  du  nom  français? 
Pouvons-nous  ne  pas  être  vivement  émus,  à  la  vue 
d'une  surprise  aussi  horrible,  faite  à  la  religion  d'un 
monarque  vertueux,  par  des  ministres  qui  montrent 
à  l'envi  l'ambition,  la  vengeance  et  la  hardiesse  la 
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celle  de  vingt  mille  livres  ne   peu- 
nement  rares.  Le,garlement  ne  juge 

fois  Tannée  des  intérêts  de  cette 
l'attribution  faite  aux  nouveaux  pré- 
?   juger  en  dernier  ressort  jusqu'à 

,  enlève  aux  grands  bailliages  les 
in  s  des  causes  de  la  province  i 
minelle,  que  le  parlement  exerçait 
e  délits  et  sur  toutes  sortes  de  p^r- 

désormais  laissée  que  sur  l'ecclé- 
tilhomme,  dont  l'honneur  et  la  vie 
re  assez  précieux  pour  mériter  les 
imen  du  tribunal  le  plps  élevé.  Lç 
ant  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
ui  verse  le  plus  de  sang  pour  son 
rnit  le  plus  à  ses  besoins.  EJt  la  tête 
r,  fût-il  même  le  plus  digne  d'être 
LS  vingt  mille  livres,   suivant  la  Ipi 

une  ville  sans  commerce;  sa  posi- 
en  permet  aucun  ;  mais  elle  ren- 
îein  un  parlement,  une  chambre 
lureau  des  finances,  un  bailliage,  un 
,  un  siège  de  maîtrise.  Ces  tribu- 
ir  suite  un  nombre  de  près  décent 
iron  quatre-vingts  procureurs.  Or, 
['ancien  parlement,  que  la  création 
nplace  à  aucun  égard  ;  la  suppres- 
5S  finances,  celle  de  l'élection,  celle 
lèvent  à  la  ville  près  de  deux  cent 
3,  en  y  comprenant  l'exp^atriation, 
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est  certain  aussi  que  la  justice  seigneuriale  était  beau- 
coup moins  coûteuse  que  la  justice  royale,  chargée 
de  frais,  dits  droits  du  roi.  La  grande  majorité  des 
litiges  ne  dépassait  pas  ce  premier  degré  (1).  Mais 
des  obligations  nouvelles  imposées  aux  seigneurs,  qui' 
voulaient  conserver  la  justice  criminelle,  ainsi  qu'on 
va  le  voir,  devaient  la  rendre  fort  dispendieuse  et 
teadre  à  la  faire  disparaître.  Il  en  était  de  même  de 
la  faculté  laissée  aux  parties  de  ne  point  s'y  arrêter, 
en  matière  civile,  et  de  porter  directement  leurs  con- 
testations devant  les  présidiaux. 

«  La  nouvelle  Ici,  dans  son  préambule,^  continue 
le  mémoire  de  la  municipalité  de  Grenoble,  semble 
annoncer  qu'elle  va  conserver  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales ;  mais  elle  enjoint  aux  seigneurs  d'avoir, 
dans  le  chef-lieu  de  leur  ,  seigneurie,  un  auditoire 
(salle  d'audience),  un  greffe,  des  prisoas,  un  juge  gra- 
dué, un  procureur  fiscal,  un  greffier,  un  geôlier,  ré- 
sidants. A  défaut  de  quoi,  elle  leur  enlève  tout  exer- 
cice de  la  justice  criminelle.  Et  quant  à  la  civile,  il 
est  laissé  à  la  volonté  des  parties  de  franchir  ce  pre- 
mier degré  de  juridiction,  pour  porter  leurs  causes 
aux  présidiaux. 


(1)  «  Les  cinq  sixièmes  des  procès  expirent  dans  les  justices 
seigneuriales.  Tout  le  monde  connaît  la  différence  qui  existe 
entre  les  frais  d'un  procès  jugé  dans  les  justices  seigneuriaies, 
et  ceux  d'un  procès  jugé  dans  ies  sièges  royaux  :  eJJe  provient 
de  Ja  perception  des  droits  du  roi.  Qu'on  y  joigne  l'augmentation 
que  les  procureurs  des  présidiaux  obtiendraient  sans  peine  sur 
les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  ies  règlements  de  la  cour. 
Qu'on  y  ajoute  ies  épices  ne  septjiiges  dans  les  matières  pré- 
sidiales,  et  l'on  sera  convaincu  que  les  frais  des  procès  de  qua- 
tre mille  livres  et  au-dessous  seraient  décuplés  par  la  nouvelle 
forme  d'administration.  »  —Lettre  d'un  citoyen  :  Crest,  le  J*'aoât 
^788. 
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»  Il  est  facile  de  prévoir  que  l'exister] 
nouveaux  tribunaux  (indépendamment  de 
du  parlement)  ne  pourra  être  que  beaucou 
teuse,  que  ne  le  fut  jamais  celle  de  l'ancien 
Les  registres  de  cette  cour  apprennent  qu 
que  lui  valait  l'administration  de  la  just 
valent  pas,  chaque  année,  au  delà  de  dix- 
huit  mille  livres  ;  et  que  chaque  magistrat 
retirait  à  peine  d'un  travail  assidu  huit  à 
livres  (4),  Ces  officiers  tirés  de  l'ordre  de 
et  jouissant  tous  d'une  fortune  considéra 
nête,  comptaient  pour  rien  les  profits,  e 
geaient  que  la  gloire  et  l'utilité  de  leurs 

Le  mémoire  conclut,  comme  tous  les 
de  cette  époque,  en  demandant  la  conv 
états  généraux.  La  Ville  de  Grenoble  comp 
protection  et  sur  leur  justice  (2). 

La  population  parla  aussi.  Par  son  orgî 
les  corporations,   elle  adressa  une  suppli 


(1)  Comme  pour  notre  cour  des  comptes,  les  coi 
rieux  absorbaient  le  travail  des  rapports  et  augi 
iâ  leurs  émoluments. 

D'autres  documents  s'accordent  avec  celui-ci, 
à  moins  de  vingt  mille  livres  le  produit  des  épi 
ment  de  Grenoble.  C'était  tout  ce  qu'il  recevait  di 
core  du  public  spécial  des  plaideurs;  qui  acquil 
les  droits  de  grené,  d'exi)édition,  etc.;  en  un  mot 
de  justice.  De  plus,  on  faisait  cette  observation, 
pour  la  capitation,  les  membres  du  mèmeparlen 
chaque  année,  au  trésor,  vingt-deux  mille  livres 
leurs  gages,  c'est  à-dire  qui  venaient  en  déducti 
du  prix  de  leurs  charges,  dû  par  l'Etat  et  souv( 
fait,  ils  recevaient  moins  qu'ils  ne  donnaient.  L< 
^anisation,  si  eïïe  procurait  une  meilleure  disl 
justice,  devait  incontestablement  entraîner  des  < 
sidérables,  retombant  en  définitive  sur  la  mass 
buables. 

(2)  Mémoire  pour  la  Ville  de  Grenoble,  Capitale  cl 
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ents  employés  dans  le  mémoire 
3ont  reproduits  (1).  Voici  quel- 
leur  caratitère  propre. 

gment  les  quarante  et  un  corpâ 
a  ville  de  Grenoble, 
révolution  affreuse  dont  est  me- 
îrenoble,  a  répandu  la  conster- 
classes  des  citoyens  qui  Thabi- 
e  dissimuler  que  leur  ruîne  en- 
dos nouveaux  édits  qui  ont  été 
mmunautés  qui  forment  la  prin- 
la  ville,  près  de  six  mille  pères 
voir  se  réunir,  pour  apporter  à 
3S  et  leurs  douleurs, 
certain  que  la  ruine  de  Greno- 
iouvel  ordre  se  réalise.  Les  for- 
suppliants  et  de  leurs  enfants, 
de  vingt  mille  personnes,  sont 
aille  de  vos  sujets,  si  leur  mal- 
•ucher,  seront  privés  de  toutes 
au  désespoir.  Grenoble,  par 
ais  été  et  ne  saurait  être  une 
celui  de  la  ganterie  est  le  seul 
.  Tout  ce  qui  soutient  la  popu- 
)ut  ce  qui  fournit  aux  artisans, 
)yens  de  subsister,  c'est  la  con- 
îs  gens  d'affaires  nombreux,  les 

tion  de  cette  pièce  à  Favocat  Joly,  alors 
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compagnies  de  grenadiers  et  les  cavaliers  de  la  ma- 
réchaussée  entouraient  et  gardaient  le  palais  de  jus- 
tice. 

A  l'heure  ordinaire  des  audiences,  les  membres  du 
parlement  étaient  réunis  à  l'hôtel  du  premier  prési- 
dent, situé  dans  la  rue  Neuve  (4).  Tout  à  coup,  on 
en  vit  sortir  deux  conseillers  en  robe,  qui  s'avancè- 
rent gravement  à  travers  les  rue»  et  se  présentèrent 
aux  portes  du  palais.  L'officier  de  garde  leur  en  re- 
fusa l'entrée.  Interrogé  par  eux,  en  vertu  de  quels 
ordres  il  agissait ,  il  répondit  que  c'était  l'ordre  du 
commandant.  Les  deux  conseillers  ^e  retirèrent, 
comme  ils  étaient  venus,  et  rentrèrent  à  l'hôtel  delà 
présidence.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  le  parle- 
ment venait  de  rendre  un  arrêt,  en  termes  très  forts, 
par  lequel  il  déclarait  illégal  tout  ce  qui  s'était  fait 
le  10,  et  défendait,  tant  d'obéir  aux  édits  enregistrés 
militairement,  que  de  percevoir  les  contributions  qu'ils 
prétendaient  établir. 

Cet  arrêt  était  précédé  d'un  procès- verbal,  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Ce  jourd'hui,  20  mai  1788,  nous  officiers  de  la 
cour,  nous  nous  sommes  rendus  en  cette  ville,  pour 
y  exercer  nos  fonctions  et  rendre  la  justice  aux  su- 
jets du  roi,  conformément  à  nos  serments.  Instruits 
que  les  portes  du  palais  sont  fermées  et  que  le  sieur 
duc  de  Tonnerre,  lieutenant  général,  commandant 
en  chef  de  la  province,  a  précédemment  remis  au 
concierge  un  ordre  du  roi,  qui  lui  défend  de  les  ou- 


(1)  Aujourd'hui,  rue  du  Lycée. 
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garnison,  depuis  cinq  heures  du 
en  interdire  Fentrfie  ;  voulant  pr( 
pourrait  causer,  parmi  le  peuple 
pénétrer  dans  le  palais,  nous  avo 
procès- verbal,  pour  constater  la 
justice  et  à  ses  ministres,  notn 
notre  devoir,  et  l'empêchement 
trouvé,  » 

Suivait  Farrét. 

«  La  cour,  considérant  que,  su 
du  royaume,  les  lois  ne  peuvent 
tion,  que  par  le  consentement  de 
et  que  ce  consentement  ne  peut 
soirement,    dans  l'intervalle  de 
généraux,  que  par  la  vérification 
veraines...  »  Le  rétablissement 
n'est  que  la  dernière  ressource  è 
tériel,  pour  éviter  la  réunion  des 
tiers  état  n'y  est  pas  représent 
l'administration  de  la  justice  est 
de  propriété.  Elle  atteint  les  jus 
«  sous  le  prétexte  d'abréger  la  ( 
tions  judiciaires,  mais  pour  fairi 
l'ombre  même  de  tout   ce  qui 
marche  impétueuse   du  pouvoir 
caractéristique  du  temps,  une  c 
était  devenu  comme  l'évangile  d< 
de  VEsprit  des  lois  (1.  ii,  ch.  iv) 

L'arrêt  critique  avec  la  même 
édits  enregistrés  le  10  mai;  pu 
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«  Le  procureur  a  crié,  sa  femme  a  crié,  le  cterc  a 
crié  ;  Tavocat  en  a  fait  autant  ;  le  magistrat  Ta  imilé  ; 
les  frères,  les  cousins  ont  fait  écho.  On  est  allé  dire 
au  voisin  que  tout  était  perdu  ;  ce  voisin  l'a  répété, 
le  peuple  Ta  cru,  a  ramassé  des  pierres  et  se  serait 
égorgé,  si  le  gouvernement,  par  une  modération  qui 
lui  fait  honneur,  n'eut  préféré  de  ramener  les  esprits 
plutôt  par  le  raisonnement  que  par  les  armes  (1).  » 
Les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi  doucement 
Peut-être   eussent-elles   pu    traîner  en  longueur  et 
rémotion  populaire   arriver  à    se    calmer,  sans  un 
nouveau  coup  d'autorité,  prescrit  de  Versailles    au 
commandant  de  la  province. 


(1)  Le  Cri  de  la  Raison,  1788.  —  Cette  agitation  se  propagea 
rapidement  dans  Je  reste  de  la  province,  sous  l'action  de  nom- 
breux agents,  volontaires  et  intéressés.  «  Le  parlement^  dit 
une  autre  brochure  de  Ja  même  époque,  a  eu,  dans  ses  pro- 
cureurs et  même  dans  les  avocats,  des  secrétaires  qui  ont  acca- 
blé Ja  province  de  leurs  missions  alarmantes^  et  des  messagers 
qui  ont  cherché  de  toutes  parts  à  soulever  les  esprits.  On  a 
dit  aux  paysans  que  le  roi,  libre  par  Tinterversion  de  ses  parle- 
ments, alJait  Jes  écraser  d'impôts  nouveaux,  de  taxes  sur  les 
chevaux,  sur  les  chiens^  sur  les  arbres,  sur  la  parure  de  leurs 
femmes,  »  —  Vingt  contre  Un, 
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impagné  de  Tintendant,  M.  de  la 
3z  le  premier  président  et  lui 
nmission  dont  il  était  chargé, 
e  partie  de  la  règle  que  le  parle- 
î,  lorsqu'il  avait  refusé  de  tenir 
le  jussion  qui  lui  ordonnaient  de 
érer  ni  désemparer,  à  Tenregis- 
s'agissait  maintenant  de  lettres  de 
auxquelles  on  n'opposait  jamais 
Celles-ci  furent  distribuées  le 
tieures  du  matin  à  midi.  Chaque 
a  immédiatement  ses  préparatifs 

mdit  bientôt  ;  une  émotion  extra- 
ible  consternation  s'empara  de  la 
3lait  que  tout  fût  perdu,  que  la 
L  suivre  nécessairement  la  dispa- 
de  son  parlement.  Les  boutiques 
attroupements  se  formèrent.  Les 
i  ville  vinrent  tous  chez  le  premier 
jner  leur  douleur,  leurs  craintes, 
s  les  citoyens. 

premier  président,  comptait  par- 
ures de  l'après-midi.  Sa  voiture, 
idait  au  milieu  de  sa  cour.  Le 
rant  la  porte,  la  franchit  et  peu 
el.  Un  cri  s'élève  :  »  Qu'il  ne 
un  de  la  compagnie  ne  quitte,  ou 
I  !  »  Cent  voix  reprennent  :  «  Il 
partent  1  Tous  les  moyens  sont  à 
l'empêcher!  »   Ce  cri,  mille  fois 
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tes  furent  en  un  instant  fermées  et 
3S  baissées^  de  sorte  que  persoane 
l'enceinte  des  murs. 


CHAPITRE    II 

L'émeute. 

mce  de  Thôtel  de  M.  de  BéruUe, 
rue  Neuve,  que  la  multitude  rem- 
ts  de  plus  en  plus  pressés  et  de  ses 
ivait  une  courte  rue  en  impasse,  au 
Hait  situé  l'hôtel  du  commandant, 
ayant  dépassé  un  certain  âge,  se 
tel,  qui  appartenait  en  dernier  lieu, 
ide  partie  (1),  à  leur  honorable  com- 
inant  général  comte  Marchand,  un 
lu  duc  de  Tonnerre,  comme  chef  de 
)  dans  leur  pays,  et  dont  le  nom  a 
5  même  rue,  maintenant  ouverte  à 
Lés.  On  rappelait  encore,  par  rémi- 


hôtel  du  président  de  Vaulx,  acquis  par  le 
d  un  échange,  et  donné  à  la  ville  de  Gre- 
l'y  loger  le  commandant  de  la  province, 
lational,  il  fut  divisé  entre  quatre  proprié- 
rticulier  à  Grenoble,  permet  de  partager 
it  de  propriétés  distinctes  qu'il  y  a  d'ap- 
Les  lieux  d'accès  commun,  les  escaliers, 
tent  indivis  et  l'entretien  en  est  surveillé 
i  entre  eux  par  tous  les  propriétaires  de 
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;eux  contre  lesquels  il  était  cou- 
causes  réunies  influèrent  sur  sa 
ua  de  décision.  Les  troupes  furent 
engagées.    On  les  dissémina  de 
?  détachements  trop  petits  pcmr 
3tenir  des  résultats   décisifs,  où 
îcter.  Les  patrouilles   qui  sillon- 
3sées  aux  injures  et  aux  menaces 
ulevée,  ne  comptaient  pas  plus  de 
imes  chacune.  On  n'eût  pas  agi 
Dn  eût  voulu  provoquer  la  lutte 

;ue  pratique  nous  a  appris  qne  la 
3les  de  la  rue  ne  peut  être  efficace 
être  abordée  résolument  et  par 
es,  opérant  ensemble.  Alors  aussi, 
iglante  possible.  Les  tâtonnements 
e  font  que  prolonger  le  combat 
5UX  qu'on  a  prétendu  naénager  et 
autorité. 

disposait  le  duc  de  Tonnerre, 
lisantes  pour  lui  permettre  d'agir 
3r  le  mouvement  dès  le  début  et 
lue  le  sang  ne  coulât.  La  garnison 
enait,  indépendamment  de  la  ma- 
§giments,  le  régiment  d'Austrasie 
.  Marine  (1).  De  service,  tour  à 
maine,  c'était  la  semaine  de  Royal 
it  de  ce  hasard,  le  fâcheux  sou- 

id  régiment  que  servait,  comme  sergent, 
i  de  Suède. 
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militaire,  sans  une  effroyable  effusion  de  sang.  Quoi- 
qu'il en  dût  coûter  à  ses  sentiments  les  plus  intimes 
de  général  et  de  gentilhomme,  par  dévouement  à  ses 
compatriotes,  par  humanité,  il  recula  devant  une  telle 
extrémité  et  résolut  d'avoir  recours  à  l'intervention 
de  ces  magistrats  si  populaires,  pour  la  préservation 
desquels  la  ville  entière  s'était  soulevée. 

Il  envoya  un  de  ses  officiers,  le  comte  de  la  Tour 
du  Pin  Paulin,  porter  au  premier  président  une 
lettre,  par  laquelle  il  le  priait  de  suspendre  son  dé- 
part et  celui  de  ses  collègues,  jusqu'à  ce  qn'on  eût 
reçu  de  nouveaux  ordres  de  la  cour.  Elle  allait  être 
informée  de  ce  qui  se  passait  par  un  courrier,  qui  par- 
tirait sur  le  champ.  Il  prescrivait  en  même  temps 
aux  troupes  de  rentrer  dans  leurs  quartiers,  et  ren- 
voyait le  piquet  de  cent  hommes  dont  sa  garde  avait 
été  renforcée,  livrant  ainsi  la  ville  à  elle  même  et  sa 
propre  sûreté  à  la  générosité  populaire,  ce  qui  faillit 
lui  coûter  cher. 

Parvenu  chez  le  premier  président,  M.  de  Paulin 
lui  proposa,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre,  de  don- 
ner lecture  publique  de  la  lettre  dont  il  était  porteur. 
Mais  le  peuple  ne  se  contenta  pas  du  sursis  accordé 
pour  le  départ  des  membres  du  parlement;  il  de- 
manda, d'un  ton  qui  ne  permettait  pas  de  douter  de 
sa  résolution  de  recourir  aux  dernières  extrémités, 
fei  on  le  refusait,  qu'on  leur  rendît  les  clés  du  palais, 
que  les  troupes  qui  en  gardaient  les  portes  fussent 
renvoyées  et  qu'ils  pussent  reprendre  librement  pos- 
session de  leurs  sièges.  En  vain,  M.  de  BéruUe 
s'efforça  d'obtenir  qu'il  se  bornât  pour  le  moment  à 
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la  concession  qui  lui  était  faite,  il  fallut  le  satisfaire 
immédiatement,  et  le  duc  envoya  Tordre  exigé.  Celui 
de  ses  gens,  que  M.  de  Bérulle  chargea  d'aller  pren- 
dre les  clés  chez  le  concierge,  fut  ramené  en  triom'- 
phe,  élevé  sur  les  épaules  d'un  groupe  de  ceux  qui 
l'avaient  escorté. 

Cependant,  bien  loin  que  tout  fût  terminé  par  ce 
succès  des  exigences  de  la  foule,  les  plus  graves  nou- 
velles arrivaient  de  l'hôtel  du  commandement  à  la 
première  présidence.  M.  de  Frimont,  maréchal  de 
camp  divisionnaire,  était  accouru,  annonçant  que  la 
vie  du  duc  de  Tonnerre  était  exposée  au  plus  grand 
danger,  et  sollicitant  un  prorapt  secours.  Etrange 
renversement  des  choses,  c'était  le  commandant  mili- 
taire qui  demandait  protection  au  magistrat,  les  arnaes 
à  la  toge. 

Dès  que  Je  peuple  avait  vu  le  poste  dégarni  et  la 
garde  du  duc  réduite  à  son  faible  effectif  ordinaire,  il 
s'était  jeté  sur  l'hôtel,  en  avait  forcé  l'entrée,  brisant 
les  portes  intérieures,  dévastant  les  appartements  et 
menaçant  le  commandant  de  le  mettre  à  mort.  D'un 
autre  côté,  les  habitants  des  campagnes,  ceux-ci, 
pour  la  plupart,  armés  de  fusils,  excités  par  les 
appels  incessants  du  tocsin ,  s'étaient  approchés  du 
rempart,  au  nombre  de  plusieurs  milliers.  Le  trou- 
vant sans  défenseurs,  ils  avaient  réussi  à  l'escalader 
et  même  à  y  pratiquer  une  brèche,  devant  l'hôtel  du 
commandement.  Du  glacis  et  du  chemin  couvert, 
une  partie  d'entre  eux  criblaient  cet  hôtel  de  coups 
de  feu.  Les  tireurs  étaient  à  peine  à  demi-portée  de 
fusil.  Les  personnes  qui  ont  conservé  le  souvenir  de 
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la  sitttation  des  lieux,  restée  la  même  j 
second  empire,  se  rappellent  que  cet 
séparé  de  la  fortification,  dont  il  touchî 
cbejqpin  de  ronde,  que  par  une  étroite 
difl,  large  de  quelques  mètres.  Les  assa 
aussi  démoli  partie  d'une  poterne  mui 
à  la  porte  voisine  de  Très-Cloîtres  ;  d< 
pouvaient  pénétrer  en  masse  dans  1 
joindre,  avec  leurs  armes,  aux  insurj 
rieur. 

Le  duc  de  Tonnerre,  entouré  de  Tintei] 

officiers,  faisait  face  avec  un  courage  i 

terrible  position  où  l'avait  placé  son  ma 

sien  ;  mais  tout  portait  à  craindre  qu'il  r 

heureuse  victime.  Déjà,  disait-on,  unehi 

levée  sur  sa  tête.    Cependant,  les  vigo 

des  soldats  qui  lui  restaient  et  de  ses  ( 

sirent  à  repousser  les  ériieutiers  des  i 

puis  de  la  cour,  dont  les  portes  purent 

Le  premier  président  multipliait  les  j 

appels  pour  déterminer  le  peuple  à  se  ( 

Irer  dans  l'ordre.  On  ne  Vécoutait  pas 

milieu  des  cris  et  du  tumulte,  sa  voix  j 

faire  entendre.    Le  conseil  municipal,  i 

de  ville,    délibérait,  mais  ne  savait  qu' 

Le  marquis  de  Chambord,  colonel  d'Aust 

le  Chalup,  lieutenant-colo 

at  devant  lui,    avec  Faute 

léreuse  conduite  qu'ils  av 

régiment.  Et,  en  effet,  1 

ir  exprin^ei*  toute  sa  recoii 
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était  impossible.  Heureusement,  elle  put  franchir  la 
porte  d'entrée,  contre  laquelle  elle  était  acculée,  la 
fermer  et  profiter  du  court  moment  qu'on  mit  à  ren- 
foncer, pour  gagner  un  endroit  plus  sûr. 

Le  procureur  du  roi  à  Thôtel  de  ville  et  au  siège 
de  police,  M.  Allemand  Dulauron,  très  populaire,  par- 
courait la  ville  avec  une  ardente  activité,  essayant  de 
son  influence  éprouvée  sur  le  peuple,  mais  égale- 
ment sans  succès.  D'horribles  forfaits  allaient  se  com- 
mettre, à  moins  qu'une  diversioQ  inespérée  ne  calmât 
les  esprits,  en  donnant  satisfaction  à   la  passion  qui 

(1)  Le  quatrième,  M.  Botut^  n'était,  pas  à  la  ville. 
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les  animait.  Par  bonheur,  ce  fut  la  diversion  qui  se 
produisit,  grâce  à  une  heureuse  inspiration  du  duc 
de  Tonnerre  ou  de  quelqu'un  de  son  entourage. 

Le  duc  put  faire  dire  au  premier  président  qu'il  le 
priait  de  se  rendre  en  robe  au  palais  de  justice,  avec 
tout  ce  qu'il  pourrait  réunir  de  conseillers,  comme 
pour  reprendre  solennellement  possession  de  leurs 
sièges.  M.   de   BéruUe  saisit  l'à-propos.  Il  se  servit 
des  gens  mêmes  qui  l'entouraient,  en  l'assourdissant 
de  leurs  clameurs,    pour  convoquer    ses  collègues. 
Quelques-uns  de  ceux-ci,  hésitant  devant  de  pareils 
messagers,  furent  enlevés  de  force  et  conduits  comme 
des  prisonniers  à  la  première  présidence.  M.  de  Bé- 
rulle  put  ainsi  rassembler  autour  de  lui  une  vingtaine 
de  magistrats,  la  robe  jetée  à  la  hâte  sur  leurs  habits 
de  voyage.  A  leur  tète,    il  se  dirigea  vers  le  palais, 
entraînant    la  foule,  qui  les  mena,  on  peut  presque 
dire  les  porta  en  triomphe,  au  milieu  des  cris  de  joie 
et  des  acclamations.  De  toutes  les  fenêtres  tombait 
sur  leur  passage  une  pluie  de  fleurs.  M.  de  Bérulle 
eut  toutes  les  peines  du  monde,  il  dut  employer  la 
force  à  repousser  une  couronne  de  roses  et  de  lau- 
riers qu'on  voulait  lui  placer  sur  la  tête.  Il  refusa  avec 
lamême  énergie  dje  se  laisser  traîner  à  bras  d'hommes 
dans  une  voiture.  Durant  les  quelques  instants  que 
fut  tenu  un  sembWnt  d'audience,  un  feu  de  joie  fut 
allumé  sur  la  place  du  palais,  et  tout  à  coup  le  toc- 
sin cessa  de  sonner  dans  les  clochers  de  la  ville  , 
remplacé  par  de  joyeux  carillons.  Au  nom  du  parle- 
ment, le  premier  président   adressa  au  peuple  une 
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e  de  personnes,  qui  chantaient  sous 
lorceau  d'Iphigénie  : 

à  voir  ces  hommages  flatteurs, 
s'empresse  à  vous  rendre  I 
ur  une  âme  tendre, 
ctacle  a  de  douceur  (1)  I 

irs,  dans  les  premiers  moments,  des 
plus  amplifiés  exagérèrent  étrange- 
des  victimes.  On  alla  jusqu'à  parler 
'ts.  Il  y  en  eut  trois  du  côté  du  peu- 
s  blessés  ;  c'était  trop  encore.  Les 
relativement  souffert  davantage  ;  non 
lés  dans  leurs  rangs,  mais  un  grand 
îs,  atteints,  quelques-uns  grièvement, 
rres  ou  de  tuiles.  On  ne  pouvait  mé- 
5cipline  et  l'humanité,  déployées  par 
î  officiers.  Ce  n'était  que  justice  aussi 
e  si  des  résultats  plus  déplorables  ne 
doits,  la  ville  le  devait  à  la  modéra- 
ion  du  duc  de  Tonnerre.  S'il  avait  mal 
nencement  de  l'affaire,  on  peut  dire 
qu'il  immola  son  amour-propre  mili- 
gner  à  ses  compatriotes  trop  de  sang 
is.  «  Forcé  dans  son. hôtel,  dit  le  té- 
s  avons  reproduit  en  partie  le  récit, 
populace  en  fureur,  ayant  même  vu,  à 

fournée  des  tuiles  est  tiré  presque  textuelle- 
témoin  oculaire,  bien  instruit  des  circons- 
)vé  dans  ses  appréciations.  Il  est  insère  dans 
>,  Sur  La  Révolution  qui  a  été  tentée  en  France, 
nai  1788,  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Greno- 
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ce  qu'on  assure,  une  hache  levée  sur  lui  (1),  il  se 
refusa  constamment  à  donner  des  ordres  rigoureux, 
et  ne  balança  pas  à  prendre  sur  lui  de  suspendre  Texé- 
cution  de  ceux  dont  il  était  chargé,  quelque  précis 
qu'ils  fussent,  au  hasard  d'encourif.  le  blâme  et  d'es- 
suyer les  reproches  des  ministres.  »  Dans  une  adresse 
au  roi,  qu'on  rappellera  plus  loin,  les  notables  de 
Grenoble  disaient  de  même  :  «  On  a  vu  dans  cette 
journée  cruelle  un  spectacle  digne  d'attendrissement  : 
depuis  le  commandant  en  chef  de  vos  troupes,  jus- 
qu'au dernier  de  ceux  que  le  peuple  est  accoutumé  à 
respecter,  chacun,  oubliant  les  dédains  et  les  distinc- 
tions, s'expose  à  l'insulte  et  à  la  mort ,  pour  sauver 
le  sang  des  malheureux.  » 

Le  lendemain  8  juin,  il  y  eut  bien  encore  quelque 
émotion  :  la  foule  se  porta  à  l'évéché  (2),  et  un  peu 
plus  loin,  devant  la  citadelle,  où  logeait  le  comman- 

(1)  Mounier,  dans  ses  Recherches  sur  les  causes,.,  t.  I,  p.  45, 
confirme  ce  fait. 

(2)  L'évêqiie,  Monseigneur  Hay  de  Bonteville,  prélat  mondain 
et  peu  résidant,  qui  devait  Unir  "si  tristement  quatre  mois  plus 
tard,  n'était  bien  ni  avec  le  parlement  ni  avec  la  population. 
On  le  blâmait  de  n'avoir'pas  paru  au  parlement,  durant  cette 
crise.  On  avait  trouvé  mauvais  qu'il  choisît,  pour  donner  un 
grand  souper,  le  jour  où  le  parlement  s'était  vu  refuser  l'entrée 
du  palais  de  justice,  lorsque  la  consternation  commençait  de 
régner  dans  la  ville.  Averti  d'une  visite  du  populaire  et  de  l'in- 
tention de  casser  ses  vitresjil  avait  contremandé  ses  convives 
en  toute  hâte,  lï  était  souvent  menacé  de  ces  visites.  Le  8  juin, 
on  craignait  fort  «  qu'on  arrangeât  son  palais  comme  on  avait 
arrangé  celui  de  M.  le  duc.  »  Ce  furent  les  femmes  qui  se  ren- 
dirent chez  lui;  mais  elles  y  trouvèrent  un  grand  nombre  de 
personnes  honorables,  qui  s'y  étaient  donné  rendez-vous, 
commesur  tous  les  points  où  la  tranquillité  publique  était  me- 
nacée. On  les  calma,  en  les  faisant  boire  et  manger,  et  l'on 
réussit  à  les  faire  partir,  sans  insulte  ni  dommage  pour  l'évê- 
que.  On  raconte  qu'un  autre  jour^  qu'il  attendait  nombreuse 
compagnie,  le  peuple  avait  envahi  le  palais  épiscopal,  s'était 
emparé  des  plats  tout  préparés  et  les  avait  portés  aux  pauvres 
de  l'hôpital.  La  vaisselle,  qui  était  d'argent,  avait  été  soigneu- 
sement rapportée  ensuite  à  l'évéché. 
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dant  en  second,  le  marquis  deMarcieu;  mais  il  était' 
absent.  Le  tocsin  recommença  de  sonner.  Ce  n'était 
qu'un  reste  de  fermentation,  sans  aliment;    on  était 
las  d'agitation  ;  les  raisons  de    la    prolonger   maii- 
quaient,  le  but,  qui  était  la^  conservation   du  parler 
ment,    étant  atteint.  Les  officiers   municipaux,  les 
magistrats   du  parlement,  les  personnes  influentes, 
n'eurent  donc  pas  beaucoup  de  peine  à  calmer  ces  der- 
nières convulsions,  qui  s'arrêtèrent  bientôt  tout  à  fait. 
Les  postes  de  garde  continuèrent  quelque  temps  d'être 
composés ,   mi  partis  de  garde  bourgeoise  et  de  soH 
dats  de  la  garnison.  Dès  le  9,  le  régiment  de  Royal- 
la-Marine,  plus  gravement  compromis  avec  l'émeute, 
le  seul  qui  eût  tiré  et  fait  des  victimes,  put  reparaître 
et  reprendre  la  garde,  protégé,  il  est  vrai>  sur  la  place 
d'armes  et  dans  sa  marche,  par  des  membres  du  par- 
lement. Les  rues  de  Grenoble  reprirent  leur  tranquillité 
ordinaire.  Le  mouvement  allait  se  continuer  plus  haut, 
passer  du  peuple  proprement  dit  à  ce  qu'on  nornmerait 
aujourd'hui  les  classe^  dirigeantes,  qui  étaient  alors 
la  noblesse,  la  bourgeoisie,  le  corps  municipal. 

On  était  convaincu,  avec  grande  apparence  de  rai- 
son, que  le  maintien  de  la  paix  publique  tenait  à  là 
présence  des  magistrats.  Le  lendemain  de  l'émeute, 
les  consuls  de  la  ville,  députés  par  le  conseil  muni- 
cipal, se  présëhtaient  chez  le  premier  président  et  le 
suppliaient,  lui  et  ses  collègues,  contorniémeht  à  l'îli- 
vitation  du  duc  de  Tonnerre,  de  suspendre  leur  dé- 
part, jusqu'à  ce  qu'on  eût  de  nouvelles  instructions 
du  gouvernement.  Auprès  du  commandant  et  de  l'in- 
tendant,   chez  lesquels  ils  se  rendirent  ensuite,  les 
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consuls  insistèrent  pour  que  des  représentations  forte- 
ment motivées  fussent  adressées  aux  ministres,  et  que 
le  sursis  de  départ  fût  changé  en  une  révocation  nure 
et  simple  des  ordres  d'exil.  0 
pendant,  qu'aussitôt  la  surve 
l'objet  de  la  part  du  peuple,  r 
obéiraient  aux  lettres  de  cache 
En  effet,  s'étant  entendus  enl 
milice  bourgeoise  cessa  de  mo 
de  la  première  présidence,  le  ' 
res,  ils  sortirent  secrètement  ( 
la  ville,  se  dirigeant  chacun  V( 
été  désigné  comme  lieu  de  re 
bruit,  connu  le  lendemain  se 
pas  l'effet  qu'on  redoutait.  La 
ses  habitudes,  à  ses  occupatioi 
émouvoir. 
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chi^a.  Jamais,  '  sire,  »ous  ne  souffrirons  qu'il  soit 
iattenté  à  au^un  de  vos  droits  ;  mais  jamais  nous  ne 
laisserons  détruire  une  constitution  qui  fait  votre 
sûreté,  comme  la  nôtre.  Nos  propriétés  ne  seront  pas 
dilapidées  pour  servir  de  proie  aux  traîtres  qui  vous 
p»t  trooEnpé,  Nous  ne  serons  jamais  jugés  par  des 
Jiommes  déshonorés.  Les  privilèges,  que  nous  serions 
prêts  à  sacrifier  pour  le  bien  de  la  nation,  dans  une 
assemblée  générale,  ne  nous  seront  point  enlevés 
sans  notre  consentement.  Nos  têtes  sont  à  vous,  sire  ; 
mais  nos  lois  nous  sont  plus  chères  que  nos  têtes. 

«  Eloignez,  punissez  ces  hommes  pervers,  assez 
lâches  pour  sacrifier  le  sang  des  citoyens  à  leurs  mi- 
sérables caprices,  au  sein  des  plaisirs  et  sous  l'égide 
du  respect  qui  vous  environne  et  qui  peut  seul  dé- 
fendre leurs  jours.  Retirez  des  lois  impraticables,  et 
l'ordre  renaîtra  naturellement,  avec  les  formes  qui  le 
garantissent.  Assemblez  les  ordres  de  la  nation,  et 
tous  les  sacrifices  nous  seront  possibles.  Assemblez 
les  états  de  cette  province  :  la  succession  des  maux, 
dont  elle  est  frappée,  les  rend  chaque  jour  phis  né- 
cessaires. Rendez  aux  citoyens  et  aux  tribunaux  les 
citoyens  illégalement  détenus.  S'ils  sont  innocents, 
nous  avons  une  double  raison  de  vous  les  demander. 
S'ils  sont  coupables,  il  n'est  pas  juste  de  leur  laisser 
usurper  notre  admiration  et  notre  amour.  Garantissez 
nous  enfin  de  la  plus  cruelle  des  peines,  celle  de 
refuser  notre  obéissance  à  ce  qui  nous  est  présenté 
en  votre  nom.  Accordez-nous  le  plus  grand  des  bien- 
faits, celui  de  pouvoir  toujours  vous  aimer.  « 

Ce  mélange  de  protestations  de  fidélité  monarchique 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


^«wwspWÏH!ÇfP«pT:?  '■'-•■  ' 


L'HOTEL  DE   VILLE  DE  GRENOBLE.  123 


des  lettres  patentes  du  11  avril  1752.  Défendons  éga- 
lement à  tous  autres  de.  suppléer  lesdits  consuls, 
échevins,  le  tout  à  peine  de  désobéissance,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms.  » 

En  signifiant  celte   défense,   le  duc  de   Tonnerre 
savait  qu'il  allait  au  devant  d'une  désobéissance  cer- 
taine. Tous  les  membres  delà  municipalité,  ceux  du 
petit  conseil  comme  ceux  du  grand  conseil   de   la 
ville,  partageaient  les  sentiments  qui  avaient  soulevé, 
le  7  juin,  la  petite  bourgeoisie  et  les  artisans.  L'hôtel 
(le  ville  de  Grenoble,  de  même  que  plus   tard,   sur 
un  plus  grand  théâtre,  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  deve- 
nait,   en  l'absence  du  parlement,    le  centre  de  la 
résistance  aux  oi'dres  de  la  cour.    Une  assemblée  y 
fut  convoquée  pour  le  14  juin.  «  Assemblée  fort  illé- 
gale, observe  un  contemporain,  et  l'invitation  qui  l'a 
suivie  l'est  encore  davantage  ;   car  de  quel  droit  une 
beule  municipalité  s'arroge-t-elle  celui  de  convoquer 
toutes  celles  de  la  province  ?  (1)  »   En  vertu  d'une 
délibération  prise  la  veille,  avaient  été  invitées  à 
cette  assemblée  des  personnes,   en  grand  nombre, 
qui  ne  faisaient  partie  ni  du  conseil  ordinaire  ni  du 
conseil  général  de  la  ville.  On  ne  pouvait,  en  efïet, 
plus  ouvertement  sortir  de  la  légaUté  et  braver  la 
défense  faite  par  le  roi. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  ne  craint  pas  de  le 
dire  : 

«  Le  conseil  général  de  la  ville  de  Grenoble,  con- 
voqué et  assemblé  aux  formes  ordinaires,  où  se  sont 

(1)  Réflexions  cCun  Patriote  Dauphinois,  Juillet  1788. 
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nir  aux  besoins  des  habitants  que  les   circonstances 
présentes  réduisent  à  l'indigence. 

«  Au  surplus-  il  a  été  délibéré  d'inviter  les  trois 
ordres  des  différentes  villes  et  bourgs  de  la  province, 
d'envoyer  des  députés  en  cette  ville,  pour  assister  à 
une  nouvelle  assemblée,  qui  leur  sera  indiquée,  pour 
délibérer  ultérieurement  sur  les  droits  et  intérêts  de 
la  province,  et  réunir  leurs  supplications  auprès  de 
sa  majesté.  A  l'effet  de  quoi,  il  leur  sera  adressé  des 
extraits  en  forme  de  la  présente  délibération  ;  de  la- 
quelle il  sera  également  remis  des  extraits  à  M.  le 
duc  de  Tonnerre  et  à  M.  l'intendant,  avec  prière  de 
la  faire  parvenir  au  roi. 

«  Et  ont  messieurs  les  délibérants  signé  »  (1). 

Ainsi  fut  émise  Tidée  d'une  réunion  générale  des 
représentants  du  Daupbiné,  et;  voici  faite  la  convoca- 
tion pour  l'assemblée  de  Vizille.  En  conséquence,  les 
consuls  échevins  de  Grenoble  écrivirent  la  circulaire 
suivante  «  aux  officiers  municipaux  des  communautés 
de  la  province  :  » 


(1)  Les  trois  premiers  consuls  de  la  ville  (le  quatrième  était 
absent). 

Le  procureur  du  roi  en  Thôtel  de  ville. 

Neuf  membres  du  clergé  de  Grenoble,  chanoines  ou  curés. 

Trente-quatre  de  la  noblesse. 

Dix-sept  avocats,  dont  Barnave  et  Meunier,  juge  royal  de 
Grenoble. 

Deux  médecins. 

Sept  procureurs. 

Trois  notaires. 

Vingt-six  bourgeois,  syndics  et  notables  négociants. 

En  tout,  cent  deux  «  présents  et  signataires.  » 

Les  quatre  consuls  échevins  de  Grenoble  étaient,  comme  on 
Ta  vu  plus  haut,  MM.  de  Mayen,  Revol,  La  Forêt  et  Botut;  le 
procureur  du  roi  en  l'hôtel  de  ville,  M.  Allemand  Dulauron.   • 

18 
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dirent  avec  empressement  à  l'appel  de  la  municipalité 
de  Grenoble.  Comme  celle  de  Grenoble,  leurs  muni- 
cipalités convoquent  à  leurs  assemblées  des  notables 
qui  n'en  font  point  partie.  La  plus  prompte  à  déli- 
bérer et  à  envoyer  son  adhésion,  est  celle  de  Romans, 
dirigée  par  un  maire,  M.  de  Delley  d'Agier,  qui  se 
signala  parmi  les  plus  ardents  promoteurs  de  l'agi- 
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faut  faire  voir  la  vérité. 

Il  y  avait  toutefois  des  exceptions  à  cet  assentiment, 
sur  les  points  où  Tintérét  local  parlait  de  façon  con- 


(1)  Cette  première  baronnie  de  Dauphiné  comprenait  les  com- 
munautés de  Clermont,  Cliirenc,  Massieu,  Biilieu,  Charavines, 
Apprieu,  Burcin  et  Oyeu. 
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CHAPITRE  II 

Les  assemblées  des  2  et  8  juillet.  —  Con 
pour  celle  du  21. 

Le  ministère,  instruit  des  détails  de  l'ai 
14juin,  avait  mandé,  par  lettres  de  cachet, 
la  cour,  pour  rendre  compte  de  leur  condu 
premiers  consuls  de  Grenoble  (4),  messieu 
et  Revol,  particulièrement  chargés  de  Tad 
et  de  la  police.  Quant  au  maire  de  Romar 
tien  avait  été  plus  bruyante,  il  fut  traité  2 
sévérité.  On  le  conduisit  prisonnier  à  1 
de  Brescout,  en  Languedoc. 

La  réponse  à  ces  avertissements  du 
une  nouvelle  assemblée,  à  Thôtel  de  ville 
Il  faut  dire  que  la  convocation  faite  p£ 
consuls  restants,  messieurs  La  Forêt  et  Bo 
portait  qu'une  assemblée  ordinaire  et  r 
conseil  général  de  la  ville,  à  laquelle  étai 
seulement  les  personnes  ayant  droit  ( 
séance.  Ils  indiquaient  pour  unique  objet 
ration  la  situation  des  deux  premiers  coi 
démarches  à  faire,  tant  dans  leur  intérê 
Thonneur  du  corps  municipal.  Mais  la  s? 


(1)  Hs  reçurent  Tordre  du  roi,  le  29,  à  dix  heui 
quatre  tieures  du  matin,  ils  étaient  partis,  avec  < 
tude  d'obéissance  qui  n'excluait  pas  l'independa 
tère. 
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«  'On  ne  'peut  pas^  sans'attenter à  la  liberté  publique,  inter- 
dire aux  municipalités  la  faculté  de  délibérer  sur  tous  leurs  in- 
té  rets 

»  C'est  un  devoir  sacré  pour  les  membres  d'un  corps  muni- 
cipal, de  veiller  sans  relâche  et  sans  restriction  au  maintien 
des  droits  des  citoyens. 

»  Le  premier  de  ces  droits,  qui  seul  peut  conserver  les  autres, 
est  la  liberté  des  assemblées  et  des  délibérations. 

»  Sire,  les  municipalités  sont  nées  avant  la  monarchie.  Elles 
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Une  misère  affreuse  avait  inspire  le  désespoir  à  une 
portion  considérable  du  peuple.  Dans  cette  position 
alarmante,  le  clergé,  les  gentilshommes,  d'autres  no- 
tables citoyens,  n'aperçurent  qu'un  moyen  de  faire 
cesser  le  désordre  ;  ce  fat  de  s'assembler  à  l'hôtel  de 
ville,  selon  l'usage  souvent  observé.  Il  fut  délibéré  de 
donner  des  secours  pécuniaires  à  une  foule  d'artisans, 
tombés  subitement  dans  l'indigence  par  la  cessation 
de  travail  ;  de  supplier  votre  majesté  de  retirer  les 
nouveaux  édits  et  de  rétablir  dans  leurs  fonctions 
les  magistrats  du  parlement  de  Dauphiné,  qui,  en  ré- 
sistant à  des  projets  que  toute  la  nation  désavoue, 
avaient  donné  à  votre  majesté  des  preuves  d'amour 
et  de  fidélité.  Il  fut  indiqué  une  assemblée  générale 
des  villes  et  bourgs  de  la  province,  pour  porter  ses 
vœux  à  votre  majesté.  Nous  osons  vous  l'assurer,  sire, 
cette  démarche  pouvait  seule  calmer  la  fermentation 
des  esprits  et  ramener  la  confiance. 

»  Si  cette  assemblée  était  un  crime,  ce  serait  celui 
de  la  cité  entière,  qui  l'a  provoquée  ;  celui  de  toutes 
les  municipaUtés  de  la  province,  qui  ont  pris  des  dé- 
libérations semblables  à  celles  de  Grenoble. 

»  De  quelque  manière  que  l'on  veuille  faire  consi- 
dérer les  délibérations  de  la  ville  de  Grenoble,  nos 
consuls  ne  pouvaient  en  être  personnellement  répré- 
hensibles;  leur  suffrage  est  toujours  subordonné  à  la 
pluralité  des  opinions.  Il  serait  injuste  de  les  rendre 
responsables  de  ce  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
d'eïnpêcher.  Et  dans  quel  moment  la  ville  est-elle  pri- 
vée de  ses  deux  premiers  consuls?  C'est  lorsque  la 
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cessation  de  la  justice  peut  occasionner  de  fréquents 
désordres. 

»  Nous  vous  conjurons ,  sire ,  de  rendre  à  leurs 
fonctions  le  premier  et  le  second  consuls. 

y^  Dans  celte  fatale  journée,  où  nous  vîmes  couler 
le  sang  de  nos  concitoyens ,  ils  exposèrent  leur  vie 
pour  calmer  le  peuple.  C'est  à  leur  courage,  au  zèle 
du  conseil  de  la  municipalité,  que  nous  devons  le  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique. 

»  Sire,  en  multipliant  ainsi  les  actes  de  rigueur, 
vos  ministres  ont -ils  espéré  que  la  crainte  nous  ré- 
duirait au  silence?  Ils  auraient  bien  mal  jugé  de  notre 
courage.  Dans  un  moment  où  les  projets  funestes, 
qu'on  s'obstine  vainement  à  faille  exécuter,  pour- 
raient diminuer  l'affection  des  peuples  pour  votre 
majesté,  et  ébranler  sa  puissance,  la  fidélité  nous  im- 
pose la  loi  de  mettre  sans  cesse  sous  ses  yeux  les 
dangers  qui  menacent  le  royaume;  et  quand  on  est 
vraiment  fidèle,  on  Test  au  péril  de  sa  fortune,  au  péril 
même  de  sa  vie.  » 

Cette  lettre  fut  approuvée  à  l'unanimité,  et  tous  les 
assistants  la  signèrent. 

Quant  au  lieu  où  devait  se  réunir,  le  21,  l'assem- 
blée générale  de  la  province,  on  proposa  le  couvent 
des  Minimes  de  la  plaine,  situé  à  une  courte  distance 
de  la  ville.  Là  reposaient  les  restes  de  Bayard.  L'idée 
un  peu  romanesque  de  se  lier  par  un  serment  solen- 
nel «  d'union,  de  fidélité  et  de  constance,  »  sur  le 
taœbeau  du  héros  dauphinois,  du  chevalier  sans  peur 
et  sans  reproche,  fut' accueillie  d'acclamation.  Les 
âmes,  à  cette''  époque  et  à  ce  moment,    étaient  mon- 
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»  cipe  et  de  toute  justice  de  ne  disposer  de  la  pto* 
»  priété  de  personne  sans  son  consentement,  et  à*é- 
»  carter  la  prétention  même  de  faire  le  bien  par  <les 
»  voies  arbitraires. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  faire  réflexion  à 
«  l'effet  que  cet  arrêt  peut  produire  dans  les  circdns* 
((  lances  malheureuses  où  nous  nous  trouvons;  dans 
((  un  moment  surtout  où  nous  nous  empressons  de 
«  soulager  la  classe  indigente  ;  où  nous  tâchons  de 
«  concourir  au  maintien  de  Tordre  dans  la  province, 
a  et  de  faire  connaître  au  roi,  par.  son  ministre,  les 
(c  moyens  d'y  parvenir.  C'est  en  voulant  bien  y  con-^ 
(c  tribuer.  Monsieur,  que  notre  reconnaissance  vous 
«  sera  justement  acquise  (1).  » 

Dès  le  lendemain,  7  juillet,  M.  de  la  Bove  ré- 
pondit ; 

«  C'est,  Messieurs,  de  l'ordre  exprès  du  roi,  que 
«  j'ai  fait  afficher  l'arrêt  du  conseil ,  dont  vous  me 
«  faites  l'honneur  de  me  parler,  dans  la  lettre  que 
«  vous  m'avez  écrite. 

c(  Cet  arrêt  est  général  pour  tout  le  royaume  ;  il 
«  est  du  20  juin,  et  ne  paraît  contredire  en  rien  la 
«  parole  que  vous  m'assurez  avoir  été  donnée  à  un 
«  gentilhomme  distingué  de  cette  province,  que  le 
«  roi  lui  accorderait  les  états  et  lui  conserverait  ses 


(1)  Signé  :  des  Adrets,  de  Revol,  Rostaing,  Vanterol,  Ponnat, 
le  marquis  de  la  Tour-du-Pin  Montauban,  de  Leautatid'Mon* 
tauban,  Blacons,  Colombier,  Plan  de  Sieyes,  le  chevalier  de  Dola- 
mieu,  le  chevalier  de  Pina,  Gilliers,  le' vicomte  de  Châbons,  le 
chevalier  du  Bouchage,  le  chevalier  de  Pisançon,  le  comte  de 
Chabons,  Chastelard ,  Pina  Saint-Didier,  Morard  (FArces,  Lck 
Valette  père,  deSaulcy,  le  marquis  de  Veynes,  Longpra  Piquette, 
Doriac,  La  Valette  fils,  Baronat, 
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«  Du  mardi  8  juillet  1788,  dans 
Grenoble,  sur  les  neuf  heures  di 
général  de  la  ville, 

«  Considérant  que  l'arrêt  dont 
conseil  du  20  juin,  dont  il  vient  d'é 
ne  peut  être  regardé,  dans  ses  d 
l'expression  de  la  volonté  du  sou^ 
contient  que  la  répétition  des  p 
par  lesquels  on  a  voulu  renverse: 
la  monarchie,  et  anéantir  les  privi] 
que  cet  arrêt  est  illégal,  puisqu'il 
cune  des  formes  prescrites  par  1 
royaume,  et  notamment  par  celle 
à  cette  province. 

«  Considérant  enfin,  que  plusie 
dieuses,  par  lesquelles  il  semb 
rassurer  la  nation  alarmée ,  sont 
destructives  de  ses  droits  les  plus 

«  A  été  unanimement  délibéré, 
pectueux,  aussi  fidèles  à  leur  roi, 
chés  à  leur  constitution,  ne  peu^ 


MM.  Botut,  consul. 

Allemand-Dulauron,  procui 
Barthélémy,  député  de  la  ci 
Savoy  e,  id. 

MichoUy  député  de  la  colley 
De  Lèg  altère  y  id. 

Perrard,  avocat. 
Bertrand,    id. 
Farconnet,  id. 
Dubois,  procureur  de  la  vi 
Cret,  procureur  en  la  cour 
Duhertin,  procureur  au  ba 
Cotton,  trésorier  de  la  villi 
Balmet,  bourgeois, 
Rubichon,  négociant. 
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CHAPITRE  III 

lia  situation,  du  8  au  21  juillet.  —  Premier  appel  du  gou- 
▼ernemeut  i>our  les  états  généraux.  —  Le  maréchal  de 
Vaux. 

Ainsi  ^  à  la  veille  de  l'assemblée  de  Vizille,  de  cette 
assemblée  fameuse,  que  Ton  représente,  dans  toutes 
les  histoires,  comme  le  premier  acte  du  drame  révo- 
lutionnaire, la  pensée  de  ceux  qui  en  étaient  les  pro- 
moteurs, à  quelque  rang  de  la  société  qu'ils  appar- 
tinssent, n'allaient  aucunement  à  des  changements 
dans  la  constitution  du  royaume.  Elle  se  bornait  à 
un  retour  vers  le  régime  ancien,  à  rencontre  des 
innovations  imaginées  par  le  ministère.  L'assemblée 
de  Vizille  fut,  dans  son  intention,  répétons-le,  essen- 
tiellement réactionnaire. 

Elle  avait  pour  objectif  le  maintien  des  privilèges 
du  Dauphiné,  qu'elle  faisait  consister,  au  premier 
chef,  dans  la  restauration  du  parlement  et  le  réta- 
blissement des  états  de  la  province.  Elle  demanda 
aussi  la  convocation  des  états  généraux  ;  mais,  comme 
tout  le  monde,  les  parlements  en  tête,  la  demandait 
à  cette  époque;  et  c'était,  d'ailleurs,  encore  une 
chose  du  passé. 

La  magistrature,  dont  elle  soutient  la  cause,  prin- 
cipe de  toute  cette  agitation ,  va  dire  le  dernier  mot 
sur  la  situation,  en  un  exposé  clair  et  précis  des 
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tice,  aurait  pour  effet  de  la  rendre  m 
et  plus  dispendieuse.  Les  officiers  de, 
banaux  seraient,  pour  la  plupart,  inca 
des  choix  qu'on  serait  obligé  de  faire, 
des  juges  est  atteinte  par  la  suppress 

«  C'est,  cependant,  à  votre  parlera  ei 
et  à  votre  chambre  des  comptes,  qui  ne 
qu'une  seule  cour  (permettez  que  noi 
tions  à  votre  majesté),  que  vos  augi 
seurs  ont  dû  la  conservation  des  coi 
tinois  et  de  Diois,  et  de  vos  droits,  ce 
sur  le  marquisat  de  Saluées,  en  échan 
couronne  a  acquis  les  pays  du  Buge^ 
Valromeys.  » 

Une  cour  unique  (la  cour  plénière) 
officiers  de  la  couronne,  serait  étrar 
royaume,  surtout  au  Dauphiné,  «  sur 
vilèges  les  plus  solennels,  les  plus  a 
interdisent  tout  droit  et  toute  influenc 
rait  la  violation  des  conditions  auxqu( 
fut  faite  à  la  couronne  de  France,  la  v 
ment  prêté  sur  les  saints  évangiles,  à  ] 
par  les  successeurs  des  dauphins  (2). 

((  Or,  il  résulte  de  ces  privilèges,  q 
à  perpétuité  dans  votre  ville  de  Grenc 


(1)  Le  président  de  Bourchenu  invoque  les 
et  !•'  août  1340,  1"  septembre  1341,  23  avril  i 
septembre  1345,  29  janvier  1347, 14  mars  1349;  J 
du  roi  dauphin,  d*août  1367,  de  Charles  VI,  Fri 
Henri  III,  Henri  IV:  avril  1381,  février  1515,  j 
mars  1595. 

(2)  Ce  serment  devait  être  prêté  entre  les 
de  Grenoble;  en  son  absence,  entre  celles  ( 
Antoine. 
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bunal,  créé  sous  le  titre  de  con- 
[umbert  II,  et  successivement 
ar  Louis  XI ,  jouissait  et  devait 
utre  titre,  des  mêmes  fonctioas 
et  autorité  ;  qu'en  exécution  des 
à  laquelle  était  alors  unie  la 
),  était  revêtue  des  pouvoirs  les 
îment  pour  l'administration  de  la 
►our  le  gouvernement  de  la  pro- 
1  places  et  fortifications,  l'admi- 
îs  et  du  domaine,  et  générale- 
li  pouvait  intéresser  le  bien  de 
aé  et  l'ordre  public,  dans  quel- 
fût,  sans  en  rien  excepter,  que 
ne;  et  qu'hors  ce  dernier  cas, 
isée  à  faire  tout  ce  que  le  dau^ 
lui-même  ;  qu'enfin  l'appel  des 
de  tout  le  Dauphiné  doit  être 
le  Grenoble;  et  que  cette  cour 
dre  la  justice  en  dernier  ressort 
hiné,  sous  le  double  titre  de  roi 
is  son  sceau  delphinal. 
[e,  non  moins  cher  à  cette  pro- 
s'assembler  en  corps  des  trois 
es  affaires  publiques ,  qui  inté- 
jt  le  pays. 

issemblées  que  les  anciens  dau- 
aent  nos  rois,  faisaient  la  de- 
;  puisque,  à  l'exception  des 
ms,  servis  et  autres  redevances 
es  du  domaine ,  il  ne  pouvait 
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les  états  généraux,  «  aussi  nécessaires  à  la  sûreté  de 
votre  puissance  et  à  l'éclat  de  votre  trône,  qu'au  bon- 
heur de  vos  peuples.  » 

Le  gouvernement  s'en  occupait,  de  ces  états  géné- 
raux, non  pas  peut-être  avec  un  bien  vif  empressa- 
is; ils  recelaient  une  inconnue 
comme  d'une  nécessité,  à  la- 
ces et  la  pression  de  l'opinion 
de  se  soumettre.  Et  le  5  de  ce 
seil  du  roi  venait  de  rendre  un 
encore  leur  convocation,  mais 
onseil,  posant  en  principe  que 
laient  être  assemblés,  deman- 
'éclairer  sur  les  formes  et  les 
ïUes  ils  le  seraient.  La  question 
en  réalité,  n'était  plus  sérieux, 
as  toute  seule. 

«  les  états  généraux  »  ;  mais 
ent  à  grands  cris  et  depuis  si. 
ent-ils  un  compte  positif  de  ce 
ce  que  maintenant  ils  devaient 
société  française  avaient  prodi- 
epuis  leur  dernière  réunion,  en 
qui  les  composaient  alors,  n'é- 
;  quelques-uns  s'étaient  altérés  ; 
iru.  Les  états  généraux  ,  dans, 
ère  et  tels  qu'ils  existaient  dans 
;anisation,  ne  représentaient  ni 
pulations,  mais  des  corps  et  des 
des  institutions.  La  noblesse^ 
*ésentait  point  les  individus  no- 
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délicate  dans  la  pratique ,    encore  fallait-il  connaître 
leur  point  de  départ,  savoir  ce  qu'étaient  précisément 
1^^  «v.a:^v.«  A*,.f«  '''^'"éraux.  Ils  n'avaient  pas  été  réunis 
-quatorze  ans,  près  de  deux  siè- 
personnes  se  faisaient  une  idée 
sation.  Le  gouvernement  invitait 
e  renseigner  sur  les  divers  points 
rmes  qui  ont  précédé  et  aocom- 
tats  généraux,    disait  l'arrêt  du 
bien  connues  ni  fixes.  Les  lettres 
été  adressées,  tantôt  aux  baillis 
aux  gouverneurs  de  provinces, 
l'une  façon  positive  la  forme  des 
[{ue  le  nombre  et  la  qualité  des 
;.  »  Le  roi  demande  à  être  éclairé 
laires,  sur  la  proportion  des  de- 
vinées, aux  ordres,  aux  villes,  etc. 
soient  faites  dans  tous  les  dépôts 
s  aux  états  provinciaux,  aux  as- 
s  et  de  district,  «  qui  feront  con- 
Que  les  particuliers,  les  savants, 
!  et  exposent  les  résultats  de  leurs 

id  de  ces  doutes  et  de  ces  ques- 
•  de  gagner  du  temps,  de  calmer 
e ,  en  occupant  les  esprits  à  des 
à  des  discussions  sur  des  objets 
t,  cela  peut  être  soutenu.  Les 
l'y  voulurent  voii'  qu'un  leurre, 
'un  piège,  écrivait-on,  pour  élû- 
tes états  généraux.  Si  l'esprit  du 
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affiché.  On  ne  voyait  partout  que  les  co 
nales  du  Dauphiné,  aurore  et  azur  (1).  L 
montre  des  hommes,  les  ceintures,  les  ( 
tête  et  de  cou  des  femmes  de  toutes  les  cl 
aurore  et  azur.  On  s'arrachait  les  paj 
une  foule  d'écrits  de  circonstance,  qui  e 
fèrvescence  publique.  En  vain  montrait- 
du  marquis  de  Monteynard  ,  annonçan 
tion  prochaine  des  états  de  la  province 
d'y  croire  ou  de  s'en  contenter.  Le  cri  { 
«  Le  rétablissement  du  parlement  d'ab< 
états  généraux  (2).  » 

Cependant,  la  garnison  de  Grenob 
d'augmenter.  Le  14  juillet,  il  arrivait 
cents  hommes  d'artillerie.  Le  ministère 
dans  la  fermeté  du  duc  de  Tonnerre,  coj 
la  journée  des  tuiles,  plus  compromise  e 
difficultés  de  sa  position  dans  son  pa 
prit  le  parti  de  le  remplacer  par  un  chi 
culât  pas  devant  la  responsabilité  des  m 
gueur,  si  elles  étaient  ordonnées.  Il  ap 
phiné  le  maréchal  de  Vaux,  commandani 
vieux  soldat  de  quatre-vingt-trois  ans,  ( 
sévérité  de  ses  principes  militaires,  et  d 


(1)  C'étaient  les  couleurs  de  l*écu  de  Dauphin 
phin  d-azur.  —  Plus  exactement,  dans  la  langue 
au  dauphin  d'azur,  barbé,  crèté  et  oreille  de  ^ 
des  armes  de  France,  depuis  sa  réunion  à  la  c 
rore  et  azurl  C'étaient  bien  aussi  les  couleurs 
d'espérance  et  d'illusions  généreuses.  Le  Dau 
destiné  à  prendre  la  tête  du  mouvement  et  à  er 
ïiière. 

(2)  Détails  manuscrits  :  Bibliothèque  de  la  vl 
O.  860. 
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»  jesté,  et  son  amour  pour  ses  peuples.  La  sagesse 
»  de  vos  résolutions  la  déterminera  sans  doute  à 
»  accueillir  vos  justes  réclamations. 

»  Je  suis  comblé  de  l'honneur  que  vous  voulez  bien 
»  me  déférer,  de  recueillir  vos  vœux.  Je  n'ai  point  à 
»  vous  exhorter  à  une  union  parfaite.  Tous  ici,  le 
»  clergé,  la  noblesse,  les  communes  du  Dauphiné, 
»  sont  animés  du  même  esprit,  du  même  amour 
»  pour  le  prince,  de  la  même  fidélité.  Tous  veulent 
»  concourir  à  la  félicité  publique,  à  la  gloire  du 
»  trône  et  à  celle  de  la  nation.  » 

Les  pouvoirs  des  députés  furent  ensuite  vérifiés. 
On  donna  lecture  de  la  délibération  de  l'hôtel  de  ville 
de  Grenoble,  du  14  juin.  Les  points  principaux,  trai- 
tés dans  cette  délibération  et  les  suivantes,  furent 
exposés  et  discutés.  Il  était  onze  heures.  Trois  projets 
de  mémoires  ou  remontrances  au  roi,  avaient  été  pré- 
parés :  l'un  par  M.  Duchesne,  l'autre  par  M.  Ber- 
trand d'Aubagne,  le  troisième  par  Mounier.  Celui  de 
Mounier  fut  préféré.  On  chargea  une  commission  de 
le  revoir  et  d'y  apporter  quelques  changements.  A 
trois  heures,  on  alla  dîner,  puis  attendre,  en  se  pro- 
menant dans  le  parc,  que  la  commission  eût  terminé 
son  travail.  La  nuit  tombait,  lorsqu'on  rentra  en 
séance.  La  discussion  commença,  vive,  animée,  mais 
sans  violence,  tant  les  esprits  et  les  cœurs  se  trou- 
vaient unis  dans  le  même  accord.  Elle  dura  jusqu'à 
minuit.  On  modifia,  sur  plusieurs  points,  le  projet 
proposé.  Lorsqu'il  fut  définitivement  arrêté,  on  com- 
mença de  signer,  ce  qui  conduisit  jusque  vers  quatre 
heures  du  matin,  a  Le  président,  pour  faire  expédier. 
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les  mêmes  objets,  en  insistant  sur  les  privilèges  spé* 
ciaux  du  Dauphiné. 

Voici  ces  documents  fameux,  qui  eurent  un  si 
grand  retentissement,  dont  tout  le  monde  parle  en- 
core, et  tant  de  gens  sans  les  avoir  jamais  lus.  Peut- 
être  feront-ils  éprouver  quelque  désillusion  à  ceux 
qui  ne  les  connaissent  que  de  réputation.  On  n'y  trou- 
vera pas  cet  accent  révolutionnaire,  qu'on  est  accou- 
tumé, par  tradition,  à  leur  attribuer;  on  n'y  trouvera 
pas  même  l'intérêt  qu'inspire  l'énoncé  d'idées  nou- 
velles; ce  qu'ils  disent,  les  parlements,  les  écrits  du 
temps  l'avaient  dit  avant  eux  ;  tous  ceux  qui  s'occu- 
paient des  affaires  publiques  le  disaient  alors  en  France. 
Mais  on  y  voit  l'exposé  vrai  de  ce  que  voulaient  nos 
pères,  à  la  veille  de  la  révolution  :  on  y  voit  l'accord 
rare  et  magnifique  de  toutes  les  classes  d'une  grande 
province,  pour  réclamer  les  réformes  nécessaires, 
équitables,  sages,  uniquement  par  l'application  des 
lois,  en  respectant  la  constitution  du  pays  ;  réformes 
fécondes,  parce  qu'elles  étaient  modérées  et  immé- 
diatement praticables,  qui  devaient  conduire  pacifi- 
quement, sûrement,  à  la  rénovation  de  l'état  politique, 
économique  et  social  de  la  France.  C'est  là  le  mérite 
éminent  de  l'assemblée  de  Vizille  ;  c'est  la  justesse  de 
cette  note,  qui  frappa  si  vivement  les  esprits  sincères. 
«  Considérant,  dit  l'assemblée,  que  les  arrêts  du 
conseil,  les  menaces,  les  intrigues  des  subalternes,  les 
ordres  arbitraires,  les  persécutions,  qu'ont  essuyées 
les  premier  et  second  consuls  de  la  ville  de  Gre- 
noble, mandés  à  la  suite  de  la  cour:  le  maire  de 
Gap,  obligé  de  se  rendre  à  Grenoble,  sur  un  ordre 
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»  Que,  par  le  même  édit,  il  laissa  le  pouvoir  à  la 
commission  intermédiaire  de  requérir  la  permission 
d'Msembler  les  trois  ordres  ;  que  cette  commission 
n'existant  plus,  quoique  son  extinction  n'ait  été  pro- 
noncée par  aucune  loi,  les  trois  ordres  n'ont  plus  de 
représentants  et  ne  peuvent  plus  demander  de  per- 
mission; puisque,  pour  faire  cette  demande  et  s'as- 
surer du  vœu  général  de  la  province,  ils  seraient 
forcés  de  s'assembler,  comme  aujourd'hui,  en  vertu 
de  leurs  privilèges,  dont  la  conservation  ne  saurait 
dépendre  de  la  seule  volonté  du  prince.  Que  main- 
tenant surtout,  étant  privés  du  secours  des  repré- 
sentations du  parlement,  on  ne  peut  leur  interdire  le 
droit  de  s'assembler,  pour  veiller  au  maintien  de 
leurs  privilèges;  qu'ils  tiendraient  ce  droit  de  la  na- 
ture, quand  même  leurs  titres  et  leur  possession  ne 
le  leur  assureraient  pas. 

»  Que  la  prospérité  de  la  patrie  étant  le  bien  de 
tous,  lorsqu'elle  est  dans  un  danger  évident,  tous  sont 
tenus  de  la  secourir. 

y>  Qu'une  assemblée  ne  peut  être  qualifiée  d'illicite, 
quand  elle  n'a  d'autre  but  que  le  salut  de  l'état^  le 
soutien  du  trône  et  la  gloire  de  sa  majesté. 

»  Que  les  arrêts  du  conseil^  qui  viennent  d'être 
publiés,  sans  lettres  patentes  et  sans  enregistrement, 
ne  sauraient  altérer  les  privilèges  du  Dauphiné;  et 
conséquemment,  que  les  assemblées  des  trois  ordres 
de  la  province  sont  légales. 

»  Considérant  que  les  nouveaux  édits,  enregistrés 
militairement,  si  leur  exécution  n'était  pas  impossi- 
ble, anéantiraient  les  privilèges  de   cette  province, 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


^T 


VIZILLE.  173 

-abandonner  la  cause  des  autres  provinces  du  royaume, 
n'étant  pas  moins  intéressés  au  maintien  de  la  consti- 
tution de  rét?it  qu'à  celui  de  leurs  privilèges. 

»  Considérant  enfin,  que  les  gouvernements  furent 
établis  pour  protéger  la  liberté  des  personnes  ;  qu'un 
citoyen  ne  peut  en  être  privé  que  lorsqu'il  est  accusé 
d'un  délit  prévu  par  les  lois,  et  pour  être  jugé  sui- 
vant les  formes  qu'elles  prescrivent;  que  les  lettres 
de  cachet  et  les  ordres  arbitraires,  en  punissant  sans 
constater  le  délit,  sans  entendre  l'accusé ,  sans  lui 
laisser  les  moyens  de  prouver  son  innocence,  déna- 
turent le  pouvoir  souverain,  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  actes  de  violence,  des  atten- 
tats contre  la  sûreté  publique,  et  qu'on  ne  saurait  les 
respecter  sans  mépriser  les  lois. 

JD  Que  c'est  un  devoir  sacré  pour  les  trois  ordres,* 
de  prendre  la  défense  de  ceux  que  leur  zèle  pour  la 
patrie  a  dévoués  aux  persécutions  des  ministres,  et 
de  ceux  qu'ils  pourraient  opprimer  à  l'avenir. 

»  Il  a  été  délibéré  et  arrêté , 

»  Que  les  trois  ordres  protestent  expressément  con- 
tre les  nouveaux  édits,  enregistrés  militairement,  le 
dix  mai  dernier,  au  parlement  de  Grenoble;  déclarent 
qu'ils  ne  peuvent  lier  leur  obéissance,  parce  que  leur 
enregistrement  est  illégal,  et  qu'ils  renversent  la  con- 
stitution du  royaume. 

»  Arrêté  que  de  très  respectueuses  représentations 
seront  adressées  à  sa  majesté,  pour  la  supplier  de  re- 
tirer les  nouveaux  édits;  de  rétablir  le  parlement  de* 
Dauphiné  et  les  autres  tribunaux,  dans  toutes  les  fonc- 
tions qui  leur  étaient  auparavant  attribuées  ;  de  con- 
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^par  des  lettres  de  cachet,  ou  d'autre 
arbitraire. 

»  Arrêté  que  les  tributs  étant  le 
^publique,  qui  ne  peut  exister  san 
-de  la  justice,  les  trois  ordres  attem 
monarque  le  prompt  rétablisseme 
et  qu'on  s'occupera  essentiellement 
assemblée,  de  ces  importants  objet 

»  Arrêté  que  la  lettre  que  les  troi 
de  Grenoble  avaient  eu  l'honneui 
ayant  été  renvoyée  ;  afm  que  la  pr( 
et  les  représentations  qui  seront 
quence,  ne  soient  pas  encore  soust 
veulent  interdire  l'accès  du  trône 
sera  adressé  une  copie,  par  le  pré 
taire,  à  leurs  altesses  royales  Mon 
Monseigneur  le  comte  d'Artois,  et  i 
nissime  Monseigneur  le  duc  d'Orl 
de  la  province ,  avec  prière  de  le 
yeux  de  sa  majesté. 

»  Arrêté  que  l'assemblée  des  tro: 
vince  sera  prorogée  et  ajournée  i 
qu'au  temps  où  les  nouveaux  édits 
^t  les  tribunaux  rétablis  dans  le 
conséquence,  elle  déclare  s'ajournei 
prochain,  pour  délibérer  ultérieur 
personnes  présentes  ont  promis  de 
.municipalités  ou  communautés  qu 
choisi  de  représentants,  sont  invité 
à  les  nommer  pour  cette  époque,  x 

On  voit  que,  sans  s'écarter  de  1 
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l'assemblée ,  qui  est  rabolition  des  édits  de  mai  et 
«  le  rétablissement  des  tribunaux,  tels  qu'ils  étaient,  » 
des  principes  d'une  portée  plus  étendue  se  dégagent 
de  la  discussion.  Une  fois  de  plus,  au  nom  de  la  pro- 
vince et  à  l'unanimité  de  ses  représentants,  sont  pro- 
clamés le  droit  de  la  nation  de  consentir  l'impôt  pir 
ses  députés,  nommés  à  cet  effet;  l'égaHté  de  re|)ré^ 
sentation  entre  Le  tiers  état  et  les  deux  premiers  or- 
dres réunis,  ce  qui  impliquait  la  délibération  en  com- 
mun et  le  vote  par  tête;  le  grand  principe  aussi,  au- 
quel le  Dauphiné  demeura  constamment  fidèle,  après 
avoir  eu  la  gloire  de  l'émettre  le  premier,  de  la  soli- 
darité des  provinces  entre  elles,  base  et  lien  de  l'unité 
du  royaume;  c'est-à-dire  qu'il  s'interdit  le  pouvoir 
d'accorder  ou  de  refuser  séparément  des  subsides,  à 
moins  qu'il  ne  s'agît  des  besoins  particuliers  de  la  pro- 
vince, et  qu'il  déclare  ne  reconnaître  de  loi  générale^ 
d'impôt  régulier  et  obligatoire,  que  la  loi  et  l'impôt 
votés  par  les  états  généraux  du  royaume  ;  le  principe 
de  la  liberté  individuelle,  l'abolition  des  lettres  de  ca- 
chet. L'assemblée  reconnaît  la  nécessité  d'apporter 
des  changements  à  l'organisation  des  états  de  la  pro- 
vince. 

Toutes  ces  résolutions  furent  votées  à  runanimité^ 
à  une  seule  exception  près  :  celle  qui  établissait  que 
toutes  les  places,  aux  états  de  la  province,  seraient 
électives.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ce  que  l'on 
appellerait,  de  nos  jours,  la  constitution  du  bureau. 
Sur  ce  premier  point  déjà,  on  dérogeait  aux  anciennes 
coutumes,  en  vertu  desquelles,  par  exemple,  la  pré- 
sidence appartenait  à  Tévêque  de  Grenoble.  Il  s'agis- 
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nuirait  à  l'obéissance.  Assuré  dé  hè  pas  persuader,  où 
voulait  seulement  contraindre. 

»  Mais  les  dispositions  des  nouveau)^  édits  doivent, 
bien  plus  encore  que  le  mépris  des  formes,  ^«Ôam- 
mer  notre  zèle,  et  dirigea  nos  représentations*  Ijà 
Fran<îe  entière  les  rejette  avec  horreur,  à  l'eîtceptîoii 
de  quelques  hommes  vils,  qui  veulent  établir  leur  for- 
tune sous  les  ruines  de  la  prospérité  publique*  Tôttt 
un  peuple,  Sire,  ne  saurait  se  ■  trorapei*  sur  te  <fiiî 
l'intéresse. 

»  Pour  refuisel*  les  funestes  innovations,  que  leè  mi- 
nistres s'efforcent  vainement  de  soutenir  ^ar  la  force 
militaire,  il  nous  suffirait  (J'en  connaître  les  motife. 
Quand  une  énorme  différence  entre  les  dépenses  et 
les  revenus  fut  annoncée  à  l'Europe  surprise  ;  quand 
le  gouvernement  proposa  de  nouveaux  impôts  sui*  Uii 
peuple  accablé  par  le  poids  des  anciens,  l'excès  des 
maux  présents Yit  trembler  pour  l'avenir.  Les  parle- 
ments, revenus  d'une  longue  erreur,  en  flrent  géné-^ 
reusement  l'aveu  :  ils  déclarèrent  qu'ils  n'étaient  pas 
les  représentants  de  la  nation  ;  que  les  impôtâ  ne 
pouvaient  être  établis  sans  son  consentement;  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  le  suppléer.  Ils  demandèrent 
la  convocation  des  états  généraux,  qui  seufe  avaient* 
la  force  nécessaire  pour  lutter  contre  le  despotisôie 
des  ministres,  et  mettre  un  tenue  àttx  déprédations 
des  finances. 

»  Pai»  cette  conduite  généreuse^  les  parlementa  sau- 
vaient la  France,  §e  réconciliaient  tous  ceu>c  dont 
leurs  anciennes  prétentions  avaient  choqué  les  pria* 
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cipes^  réparaient  noblement  leurs  torts,  el 
la  reconnaissance  publique. 

j>  Ce  fut  alors,  Sire,  que  les  ministres  i 
lurent  de  priver  les  parlements  de  la 
des  lois  et  de  la  plus  grande  partie  de  1< 
tian  ;  d'affaiblir  tellement  leurs  moyens  de 
qu'ils  ne  pussent  mettre  à  l'avenir  aucun 
l'accroissement  des  subsides;  d'en  établ 
veaux,  sans  le  consentement  des  états  gér 
de  pouvoir,  en  se  passant  de  leur  secoui^ 
leurs  doléances,  lorsqu'ils  seraient  convo( 
tenir  la  nation  dans  l'esclavage. 

»  Tels  furent  donb  les  motifs  qui  dicter 
jets  des  ministres  :  la  vengeance,  la  soif 
et  la  passion  de  la  tyrannie.  Heureusemer 
pas  eu  l'art  de  déguiser  le  piège  et  de  cl 
moins  par  quelques  dispositions  bienveilla 
solider  leur  despotisme. 

»  Sire,  jamais  uije  nation  n'eut  plus 
pour  s'indigner  du  mépris  dont  on  l'accal 
potisïne  Asiatique,  s'il  ne  respecte  pas  les 
individus,  respecte  au  moins  les  opinions 
On  ne  vit  jamais  les  visirs,  les  armes  à  la 
inverser  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
et  les  tribunaux, 

»  Et  les  ministres  de  votre  majesté  n'on 
d'entrefflrendre  la  destruction  de  nos  anti 
de  magistrature  ! 

»  Ik  n'ont  pas  craint  de  surseoir  penda 
TôxêcUtion  des  criminels,  d'assurer  ainsi  l'i 
tous  ceux  qui  auraient  des  richesses  ou  d( 
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gues  des  ministres?  Un  petit  nombre  d'hoi 
prisés,  en  prenant  place  dans  les  nouveaux  i 
n'ont  fait  qu'en  compléter  l'infamie. 

»  Sire,  nous  supplions  votre  majesté  de 
nouveaux  édits,  de  rétablir  les  tribunaux  d 
leurs  fonctions,  et  de  rappeler  les  magistra 
lement  de  Grenoble,  qui,  en  résistant  à  vos 
ont  mérité  des  éloges  et  non  pas  votre  disg 

»  Nous  la  supplions  de  convoquer  ince 
les  états  généraux  et  ceux  de  notre  provini 

»  C'est  dans  les  états  généraux  du  royai 
que  vos  sujets  de  Dauphiné,  s'empresseror 
ner  l'exemple  à  leurs  compatriotes,  de  l'an 
la  fidélité.  Avec  le  dévouement  des  ancien* 
dans  les  assemblées  nationales,  ils  oflriror 
biens  à  votre  majesté. 

»  Les  créanciers  de  l'état  ne  sauraien 
qu'en  la  loyauté  française  ;  et  leur  espoir  n 
trompé.  Nous  désirons  de  mettre  un  terme 
digalités  des  ministres  ;  mais  ce  que  pourr 
la  dignité  de  la  nation,  la  gloire  de  votre  rè^ 
du  trône,  vos  fidèles  sujets  ne  le  refuseroi 
Quel  que  soit  l'excès  du  besoin,  il  sera  toi 
passé  par  celui  de  leur  zèle. 

»  Nous  supplions  encore  votre  majesté  d 
à  leurs  fonctions  le  premier  et  le  second  i 
la  ville  de  Grenoble,  mandés  à  la  suite  de  \ 
de  rendre  la  liberté  au  maire  de  Romans 
du  sein  de  sa  famille.  C'est  le  devoir  qui  n 
à  nous  plaindre  de  l'attentat  commis  en  1 
sonnes,  et  non  la  crainte  d'éprouver  leur  s 
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»  Il  n'est  point  de  maux  que  nous  ne  soyons  prête  à 
supporter  avec  courage,  pour  l'intérêt  de  notre  patrie. 
Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  ministres  de  priver  le  ci^- 
toyen  qu'ils  oppriment  des  douces  jouissances  insépa- 
rables de  l'intime  conviction  de  son  innocence,  de 
l'estime  des  gens  de  bien  et  de  l'honneur  de  souffrir 
pour  eux. 

»  Cependant,  malgré  les  motifs  de  consolation  qui 
peuvent  adoucir  la,  captivité  du  sieur  de  Délai,  maire 
de  Romans,  nous  trahirions  la  cause  publique,  si  nous 
ne  représentions  à  votre  majesté  le  danger  et  l'in- 
justice des  ordres  arbitraires.  Quel  crime  pourraient 
lui  reprocher  les  ministres  de  votre  majesté?  Le  dis- 
cours de  ce  vertueux  citoyen,  dans  l'assemblée  de^ 
trois  ordres  de  la  ville  de  Romans,  ne  respire  que  le 
zèle  et  la  fidélité. 

»  Sire,  vos  ministres  veulent  anéantir  la  monarchie. 
Le  patriotisme  leur  résiste.  Ils  le  combattent  par  des 
lettres  de  cachet.  Elles  sont  ainsi  devenues  le  sup- 
plice de  la  vertu  ;  et  il  est  honorable  de  les  mériter. 
Mais  les  trois  ordres  de  la  province  ne  peuvent  con- 
-sentir  qu'il  existe  des  peines  contre  les  gens  de  bien  ; 
et  votre  majesté  abandonnera  sans  doute  cette  triste 
prérogative  du  despotisme.  Un  monarque  doit  être  le 
père  de  ses  sujets,  le  protecteur  des  lois,  et  non  le 
maître  absolu  de  leurs  personnes. 

»  Des  arrêts  du  conseil  annoncent  la  convocation 
prochaine  des  états  généraux  du  royaume.  Nous  de»- 
vons,  Sire,  une  entière  confiance  à  la  parole  sacrée 
de  votre  majesté;  mais,  si  les  promesses  de  vos  mi- 
nistres étaient  sincères,  pourquoi  ne  se  hâteraient-ils 
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voit  poindre  aussi  ces  prétendus  droits  primitifs,  de 
l'école  de  Rousseau,  qui  a  dérivent  de  la  nature  seule 
et  sont  indépendants  des  conventions  sociales;  » 
droits,  au  nom  desquels  on  peut  toujours  prétendre  à 
tout  bouleverser.  On  s'étonne  de  l'étrange  interpréta- 
tion donnée  à  la  sage  et  humaine  disposition,  qui  ne 
permettait  plus  d'exécuter  les  condamnés  le  jour 
même  du  jugement,  et  leur  accordait  la  dernière 
chance  d'un  recours  à  la  justice  ou  à  la  clémence  du 
souverain.  Que  veut  dire  ceci  :  «  le  despotisme  Asia- 
tique, s'il  ne  respecte  pas  les  droits  des  individus, 
respecte  au  moins  les  opinions  du  peuple?  »  C'est 
une  pure  phrase. 

Il  y  en  a  plusieurs  de  cette  force,  qui  sentent  leur 
époque,  sonores  et  légèrement  creuses.  «  Nous  som- 
mes prêts  à  donner,  pour  le  soutien  du  trône,  nos 
fortunes  et  nos  vies  ;  mais  nous  voulons  les  sacrifier 
et  non  pas  les  laisser  ravir.  —  Ce  que  pourront  exi- 
ger la  dignité  de  la  nation,  la  gloire  de  votre  règne, 
réclat  du  trône,  vos  fidèles  sujets  ne  le  refuseront 
jamais.  Quel  que  soit  l'excès  du  besoin,  il  sera  tou- 
jours surpassé  par  celui  de  leur  zèle.  —  Il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  ministres  de  priver  le  citoyen  qu'ils 
oppriment  des  douces  jouissances  inséparables  de  l'in- 
time conviction  de  son  innocence,  de  l'estime  des 
gens  de  bien  et  de  l'honneur  de  souffrir  pour  eux.  » 

Mais,  indépendamment  des  grands  principes  déjà 
signalés,  il  en  est  proclamé  un  des  plus  essentiels,  celui 
qui  garantit  de  toute  atteinte  la  dette  publique,  «  Les 
créanciers  de  l'état  ne  sauraient  espérer  qu'en  la 
loyauté  française,  et  leur  espoir  ne  sera  pas  trompé,  x 
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C'est  ainsi  que,  mêlées  et  d'abord  un  peu  confuses, 
se  dégagent  peu  à  peu,  chez  ces  hommes  animés  de 
sentiments  vraiment  patriotiques,  les  idées  fécondes, 
dont  la  tyrannie  démagogique  peut  quelque  temps 
arrêter  le  développement,  mais  qui  doivent  finir  par 
triompher  pour  le  salut  de  tous.  Oui,  «  c'est  le  réta- 
blissement des  tribunaux,  tels  qu'ils  étaient,  qui  les 
occupe  »  (1).  C'est  aussi  une  question  d'impôt.  Mais, 
de  cette  question  allait  naître,  par  une  conséquence 
naturelle,  celle  de  la  participation  des  représentants 
de  la  nation  à  tous  les  actes  du  pouvoir  législatif, 
«  Le  clergé,  dit  Meunier,  les  tribunaux,  les  nobles, 
le  peuple  entier  voulaient  les  états  généraux.  Le  mo- 
narque cédait  à  tant  de  vœux  réunis  ;  tous,  sans  excep- 
tion, adoptaient  cette  maxime,  qu'aux  états  généraux 
seuls'  appartenait  le  droit  d'accorder  les  impôts. 
Cela  même  était  déjà  une  révolution  d'une  grande 
importance.  »  Mais,  peu  à  peu,  dans  les  discussions, 
on  allait  jusqu'au  partage  du  pouvoir  législatif,  à  la 
nécessité  du  concours  des  états  généraux  pour  toutes 
les  lois,  à  leur  périodicité,  à  la  responsabilité  des  minis-. 
très  (2).  Cela  ne  part  pas  de  Vizille,  comme  on  l'a  trop 
répété;  mais,  l'assemblée  de  Vizille  donne  une  décisive 
impulsion  au  mouvement  depuis  longtemps  commencé. 
Elle  prouve,  d'une  manière  éclatante,  par  l'union  des 
classes,  que  l'on  appelait  alors  les  ordres,  que  les 
mêmes  réformes  étaient  désirées  par  tous,  et  qu'elles 


(1)  Examen  impartial  de  V Assemblée  tenue  à  Vieille  en  Dau- 
phinéy  le  21  juillet  1788. 

(•Z)  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Français  de 
devenir  libres  ;  t.  1",  p.  50,  57. 
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province  tiendront,  le  17  août,  leurs  assemblées  mu- 
nicipales, où  ne  seront  admis  ni  ecclésiastiques  ni 
nobles,  mais  seulement  les  autres  habitants,  domici- 
liés el  propriétaires  dans  la  communauté,  y  payant 
imposition  réelle  et  personnelle.  Chacune  de  ces 
assemblées  nommera  un  délégué,  remplissant  les 
mêmes  conditions  de  domicile  et  de  contribution,  les*- 
quels  se  réuniront,  le  24  août,  au  chef-lieu  de  chaque 
élection  (1),  pour  élire  les  députés  à  l'assemblée  pré- 
paratoire du  29.  L'élection  de  Grenoble  enverra  vingt 
et  un  députés,  celle  de  Vienne  vingt-deux,  celle  de 
Romans  douze,  celle  de  Valence  huit,  celle  de  Gap, 
comprenant  le  Briançonnais,  onze,  celle  de  Montéli- 
mar  seize,  dans  la  proportion  de  leur  population.  Afin 
d'éviter  Tabus  de  l'influence  que  certains  personnages 
des  centres  importants  peuvent  exercer  sur  les  cam- 
pagnes, la  part  propre  des  chefs-lieux,  dans  la  repré- 
sentation de  chaque  élection,  était  limitée.  Grenoble 
ne  pouvait  avoir  que  quatre  députés,  tirés  de  la  ville 
même;  les  autres  villes,  pas  plus  de  deux;  chaque  au- 
tre communauté,  pas  plus  d'un  ;  tous  domiciliés,  pro- 
priétaires de  biens  et  payant  imposition  réelle  et 
personnelle  dans  une  communauté  de  l'élection  dont 
ils  sont  députés.  Ainsi  seraient  dispersées  les  candi- 
datures, et  la  province  bien  réellement  représentée 
dans  son  ensemble  et  dans  chacune  de  ses  parties. 


(1)  On  se  rappelle  que  la  province  était  divisé  en  six  élections, 
dont  Jes  ehefs-Iieux  étaient  Grenoble,  Vienne,  Romans,  Valence, 
„Gap  et  Montéiimar.  L'élection  de  Gap  comprenait,  outre  le  bail- 
liage de  ce  nom,  ceux  d'Embrun  et  de  Briançon  ;  l'élection  de 
Montéiimar,  outre  la  sénéchaussée  de  ce  nom,  les  bailliages  de 
Sainl-PauI-Trois-chôteaux  et  du  Buis,  et  la  sénéchaussée  de 
Crest  et  Diois. 
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pour  que  les  élections  pussent  se  faire  convenable- 
ment dans  les  délais  prescrits,  reporta  l'assemblée 
de  la  noblesse  du  20  août  au  27,  celles  des  commu- 
nautés, du  17  au  24,  celles  des  chefs-lieux  d'élection 
du  24  au  31.  Par  suite,  la  réunion  préparatoire  des 
états  était  prorogée  du  29  août  au  5  septembre  ;  et 
l'assemblée  régulière  de  ces  mêmes  états,  qui  devait 
s'ouvrir  à  cette  date  Ju  5  septembre,  n'eut  lieu  que 
le  10. 

La  composition  des  états  de  la  province,  telle  qu'elle 
résulta,  le  mois  suivant,  des  délibérations  de  l'assem- 
blée de  Romans,  reproduisit  cette  proportion  entre  les 
ordres,  que  le  gouvernement  avait  adoptée  pour  l'as- 
semblée préparatoire.  Le  chiffre  total  des  députés  fut 
seulement  réduit  de  cent  quatre-vingts  à  cent  quarante- 
quatre.  Quelques  modifications  furent  apportées  aux 
conditions  d'éligibilité.  Mais  rien  d'essentiel  ne  con- 
tredit les  dispositions  de  l'arrêt  du  2  août  et  de  celui 
rectificatif  du  16,  dont  il  sera  question  plus  loin.  L'un 
et  l'autre  s'étaient  bien  inspirés  des  désirs  de  la  pro- 
vince, des  conditions  nouvelles  de  sa  représentation 
locale. 

Qui  n'eût  pensé,  dès  lors,  qu'elle  n'accueirît  avec 
acclamation  l'annonce  de  la  réunion  de  ces  états  si 
demandés?  Il  n'en  fut  rien.  L'arrêt  du. 2  août  fut  mal 
reçu  en  Dauphiné.  On  trouva  que  le  gouvernement 
usnrpâit,  qu'il  se  mêlait  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas  ; 
attendu  que  le  règlement  de  tout  ce  qui  conceniait 
la  formation  et  la  camposition  des  états  de  la  province, 
appartenait  a  ces  étals  seuls.  L'assemblée  de  Vizillene 
l'avait-elle  pas  déclaré?  N'avait-elle  pas  décidé  qu'elle 
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admis  dans  les  assemblées  où  Ton  discuterait 
leurs  intérêts.  Que,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'en- 
visage, la  représentation  du  troisième  ordre  devien- 
drait infiniment  vicieuse.  Qu'il  verrait  tous  ses  droits 
abandonnés,  et  perdrait  bientôt  jusqu'aux  fruits  qu'il 
à  recueillis  de  la  délibération  du  21  juillet. 

»  Que,  suivant  l'arrêt,  l'assemblée  préliminaire  de- 
vant être  composée  de  ceux  qui  ont  droit  d'être  appe- 
lés aux  états  de  la  province,  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  admis  à  cette  assemblée,  seraient  par  là  même 
privés  du  droit  d'assister  aux  états.  Qu'il  proscrit 
ainsi,  pour  les  trois  ordres,  toute  liberté  dans  les 
élections,  quoique  cette  condition,  positivement  rete- 
nue dans  rassemblée  du  21  juillet,  soit  la  seule  qui 
puisse  constituer  une  vraie  représentation. 

»  Que  cette  assemblée,  insuffisante  par  le  nombre 
de  ses  membres,  pour  voter  un  changement  dans  la 
constitution,  et  vicieuse  par  leur  choix,  serait  encore 
gênée  dans  la  liberté  de  ses  délibérations,  si  les  trois 
commissaires  y  étaient  présents,  comme  l'arrêt  du 
conseil  semble  les  y  autoriser. 

»  Que  si  cependant  il  résultait  de  cette  assemblée 
une  délibération  satisfaisante  pour  la  province,  elle 
pourrait  encore  en  perdre  le  fruit,  puisque  l'ar- 
ticle XIII  de  l'arrêt  porte  :  «  que  la  convocation  des 
états  sera  ensuite  ordonnée,  à  la  forme  qu'il  appar- 
tiendra y>  ;  de  manière  qu'il  ne  laisse  à  l'assemblée 
qu'une  voix  consultative,  qu'il  n'assure  rien,  ne  pro- 
met rien  à  la  province. 

»  Qu'il  semble  que,  trompant  les  intentions  justes 
du   monarque,  on  ait  voulu    donner  aux  états  une 
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forme  si  vicieuse,  que  ron  ne  dût  pas  en  craindre 
de  réclamations  ;  et  que  surtout,  en  occupant  en  ce 
moment  la  province  de  leur  seule  composition,  on 
ait  espéré  de  lui  faire  perdre  de  vue  les  autres 
objets  importants  de  ses  délibérations. 

»  Que  le  Dauphiné  a,  pour  réclamer  le  maintien 
de  ses  privilèges,  le  droit  de  s'assembler  en  trois 
ordres,  fondé  sur  les  litres  de  sa  constitution  et  sur 
redit  de  1628;  et  que  de  telles  assemblées,  formées 
d'une  représentation  nombreuse,  universelle,  impar- 
tiale, sont  seules  propres  à  faire  connaître  son  vœu 
sur  le  rétablissement  de  ses  droits  et  sur  la  forma- 
tion de  ses  états. 

»  Que  rassemblée  prescrite  par  l'arrêt  du  conseil 
ne  saurait  remplir  tous  les  objets,  puisqu'il  lui  est 
même  défendu,  par  l'article  l^^',  de  s'occuper  d'aucun 
autre  que  de  celui  relatif  au  plan  des  états. 

»  Que  celle  qui  a  été  indiquée  au  l®'*  septembre 
prochain  par  les  trois  ordres  de  la  province,  destinée 
à  délibérer  sur  tous  leurs  intérêts,  s'occupera  certai- 
nement de  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  sa 
majesté  ;  qu'elle  devient  toujours  plus  indispensable  ; 
qu'on  ne  saurait  y  renoncer,  sans  abandonner  tous 
les  droits  du  Dauphiné,  sans  rétracter  forçiellement 
tous  les  principes  et  toutes  les  réclamations  des  trois 
ordres  jusqu'à  ce  jour,  et  sans  trahir  les  engagements 
pris  envers  la  province  et  la  nation. 

»  La  matière  mise  en  délibération. 

»  L'opinion  de  l'assemblée  a  été  que,  pleine  de 
reconnaissance  pour  les  intentions  bienfaisantes  de 
r>a  majesté,  et  néanmoins  invariablement  attachée  à 
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ses  principes,  elle  doit  renvoyer  c 
iedit  arrêt  du  conseil  à  l'assemblée 
née  par  les  trois  ordres  au  l®'*  sept 
dont  le  lieu  sera  indiqué,  de  concei 
tés  des  autres  municipalités,  lorsqu' 
dus  à  Grenoble;  et  qu'à  cet  efiet  1 
envoyée  aux  villes,  bourgs  et  comm 
en  sera  remis  une  copie  à  M.  le  du 
à  M.  l'intendant. 

»  Au  surplus,  l'assemblée  déclare 
messieurs  de  la  municipalité,  pour 
dix  députés,  qui  représenteront  la  ^ 
à  l'assemblée  du  l^'^  septembre,  san 
puisse  tirer  à  conséquence.  » 

Avant  que  cette  délibération  du 
portée  à  sa  connaissance,  le  gouve 
arrêt  du  conseil  du  16,  donnait  sati 
cipaux  griefs  articulés.  Il  avait  reco 
que  les  conditions  exigées  pour  être 
ble,  dans  le  second  et  le  troisième  c 
restrictives.  Il  les  modifiait  dans  ui 

En  ce  qui  concerne  la  noblei 
«  nobles,  seigneurs  haut- justiciers 
fiefs  dans  la  province,  »  le  roi  ord 
gentilhomme,  payant  dans  la  provi 
imposition  foncière  ou  personnelle, 
à  l'assemblée  de  la  noblesse  qui  se 
noble,  et  député  par  elle  à  celle 
Romans.  » 

Pour  le  tiers  état,  il  n'est  plus 
domicilié  dans  la  communauté,  pou 
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des  impositions.  «  Autorise  en  outre  sa  majesté  les 
propriétaires  non  domiciliés  à  voter  dans  les  assem- 
blées de  communauté,  où  ils  payent  taille  et  ving- 
tième ;  comme  aussi  les  communautés  à  choisir  pour 
députés  toutes  personnes  payant  impositions  réelles 
ou  personnelles  dans  l'arrondissement  de  l'élection^ 
sauf  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Romans,  à  pro- 
poser à  sa  majesté  les  conditions  qu'elle  croira  les 
plus  convenables  sur  le  choix  et  les  qualités  de  ceux 
qui  devront  être  députés  aux  états  de  ladite  province 
de  Dauphiné  »  (1). 

La  noblesse  eut  sa  délibération  à  part.  Elle  se 
réunit  très  nombreuse,  à  Grenoble,  dans  la  salle  prin- 
cipale de  la  bibliothèque  de  la  ville,  les  25,  26  et  27 
août.  11  y  eut  cent  trente-cinq  signatures  de  gentils- 
hommes présents,  quinze  adhésions  mises  à  la  suite, 
trente-sept  autres  données  par  procurations  ou  par 
lettres  ;  en  tout  cent  quatre-vingt-sept.  Tout  en  accep- 
tant avec  gratitude  les  avances  du  gouvernement,  la 
noblesse,  comme  l'assemblée  de  l'hôtel  de  ville  et 
parlant  le  même  langage,  réclamait  l'entier  exercice 
des  droits  constitutionnels  garantis  à  la  province. 
Jamais  on  ne  vit  pareille  unanimité  de  pensée  et 
d'expression  dans  toutes  les  classes  d'une  société. 


(1)  Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi,  qui,  interprétant ,  en  tant 
que  de  besoin,  les  articles  IV,  VI  et  VII  de  l'Arrêt  du  2  du  pré- 
sent mois  d'Aoûtf  ordonne  que  tout  Gentilhomme  payant  dans  la 
Province  de  Dauphiné,  imposition  foncière  ou  personnelle,  pourra 
être  admis  à  l'Assemblée  de  la  Noblesse  qui  se  tiendra  à  Gre- 
noble, et  autorise  les  Propriétaires  non  domiciliés,  à  voter  dans  les 
Assemblées  de  Communautés  où  ils  paifent  taille  et  vingtième  ; 
comme  aussi  les  Communautés,  à  choisir  pour  députés  toutes 
personnes  payant  impositions  réelles  ou  personnelles,  dans  l'ar- 
rondissement de  l'Election  :  Du  16  Aoixt  1788, 
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«  La  noblesse  de  Daupliiné,  disait-elle,  instruite 

des  intentions  du  roi,  de  l'assurance  pos^'**" '-'  '^ 

bien  voulu  donner  à  la  nation,  de  la  con 
états  généraux,  et  à  cette  province,  de  sei 
culiers;  pénétrée  de  respect,  d'amour  e 
naissance  pour  sa  majesté,  s'est  empr 
réunir,  pour  concourir  avec  plus  de  succi 
bienfaisantes. 

»  Considérant  que  la  chose  publique  é1 
par  la  cessation  de  toute  justice,  jamai 
plus  urgent  d'user  du  privilège  le  plus  an 
le  plus  important  de  la  tranquillité  de  cel 
celui  de  s'assembler  en  corps  des  trois  ( 
traiter  des  intérêts  de  la  patrie,  inséparal 
du  monarque. 

»  Considérant  qu'aux  trois  ordres  de   ] 
réunis  en  corps  d'assemblée,  appartient 
prescriptible  de  statuer  sur  la  forme  d'en  et 
états,  de  les  organiser  et  de  fixer  le  nom 
représentants,  l'étendue  et  la  durée  de  J( 

»  Considérant  que  le  bonheur  ou  le  m; 
génération  présente  et  de  celles  à  venir, 
dre,  dans  cette  province,  de  la  constituti 
moins  parfaite  des  états  ;  que  ce  serait  \ 
intentions  paternelles  de  sa  majesté,  que 
lé  plan  à  la  décision  d'une  assemblée  par 
posée  seulement  de  cent  quatre-vingts 
dont  l'opinion  particulière  ne  pouvant  ( 
unanime  de  toute  la  province,  ne  man 
d'entraîner  une  division  fatale. 

«  Considérant  enfin  que  l'ordre   de  1 
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soutien  nécessaire  du  trône  et  des  droits  de  la  na- 
tion, ne  cessera  de  donner  l'exemple  de  l'unité  de 
principe  et  d'opinion,  qui  doit  diriger  les  délibéra- 
tions des  trois  ordres  réunis  ;  qu'une  scission  étant 
le  plus  grand  malheur  qtfelle  pût  éprouver,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  il  était  d'une  nécessité  ab- 
solue d'accorder  sa  délibération  particulière  avec  les 
engagements  solennels,  contractés  dans  l'assemblée 
du  21  juillet  dernier,  et  d'accepter  avec  reconnaissance 
le  bienfait  de  sa  majesté,  qui  veut  bien  nous  annoncer 
la  convocation  et  la  formation  de  nos  états,  confor- 
mément au  vœu  des  trois  ordres  de  la  province. 

«  La  matière  mise  en  délibération. 

«  Il  a  été  arrêté  unanimement  de  former  l'assem- 
blée des  trois  ordres  du  1®^  septembre  ;  d'y  apporter 
le  vœu  de  notre  ordre  à  Messieurs  du  clergé  et  du 
tiers  état,  en  les  invitant,  d'après  la  confiance  qu'ils 
nous  accordent,  à  vouloir  bien  se  réunir,  par  une 
prorogation,  le  5  septembre,  à  Romans,  avec  le  corps 
de  la  noblesse.  » 

Cette  assemblée  du  l®"*  septembre,  ordonnée  par 
celle  de  Vizille  et  à  laquelle  en  appelaient  les  délibé- 
rations de  l'hôtel  de  ville  et  de  la  noblesse,  ne  pa- 
raissait pas  devoir  s'accomplir  sans  opposition  de  la 
part  de  l'autorité.  Le  gouvernement,  qui  avait  accordé 
la  réunion  des  états  de  la  province,  trouvait  excessif 
qu'on  voulût  continuer  quand  même  ce  système  de 
délibérations  illégales,  sans  tenir  aucun  compte  de 
ses  concessions.  Le  duc  de  Tonnerre  (1)  déclarait 

(1)  Le  maréchal  de  Vaux,  dont  la  inalp'^'*'*  «'o^rou  foiF  r.»/^ 
s'aggraver,  depuis  son  arrivée  à  Grenoble 
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»  me  coûteront  rien,  lorsqu'ils  me  seront  dictés  par 
1  le  vœu  général  et  qu'ils  tendront  réellenient  au  bien 
y>  public  (1).  » 

Une  troisième  protestation  plus  sérieuse  est  celle 
des  curés.  Deux  d'entre  eux  furent  admis  à  la  pré- 
senter à  l'assemblée.  Les  curés  trouvaient  avec  raison 
que  des  députés  nommés  pour  eux  par  les  bureaux 
dior?ésains ,    comme   l'établissait   l'arrêt    du    conseil 


(i)  La  question  fut  jugée,  en  ces  termes,  par  les  états  de  Dau- 
phiné,  dans  leur  séance  du  15  janvier  1789  : 

«  Considérant  que  la  prérogative  d'être  membre-né  des  états 
du  Dauphiné,  n'a  jamais  été  particulière  aux  anciens  barons  de 
la  provmce,  mais  qu'elle  était  commune  à  tous  les  possesseurs 
de  fiefs;  que  cette  prérogative  était  fondée  sur  un  usage  et 
•  non  pas  sur  un  droit,  puisque  ce  qui  constitue  esscmiellement 
les  assemblées  d'états,  est  la  représentation  des  citoyens,  et 
qu'on  ne  peut  les  représenter  que  parleurs  aveux  exprés  ou 
tacites  ;  qu'ainsi  cet  usage  a  pu  être  valablement  aboli  par  les 
assemblées  générales  des  trois  ordres  de  la  province;  que  les 
possesseurs  de  flefs  ont  consenti  à  sa  suppression,  le  corps 
de  la  noblesse  ayant  voté  pour  Télection  libre  de  toutes  les 
places. 

»  Que  la  nécessité  de  cette  élection  libre  est  définitivement 
prescrite;  qu'elle  a  eu  la  sanction  du  souverain  dans  un  règle- 
ment adressé  par  des  lettres  patentes  aux  trois  ordres  du  Dau- 
f)hiné;  qu'elle  a  eu  plusieurs  fois  le  consentement  formel  de 
a  province;  que  depuis  plusieurs  siècles  aucune  loi  n'avait  été 
si  régulièrement  et  si  solennellement  établie;  qu'il  est  actuel- 
lement impossible  de  révoquer  en  doute  sa  force  et  son  authen- 
ticité, et  qu'elle  ne  saurait  recevoir  aucune  atteinte  de  Top- 
position  annoncée  par  les  seigneur»  de  Clermont  et  de  Sasse- 
nage. 

»  Que  les  possesseurs  de  fiefs  n'ayant  plus  de  places  aux 
états,  les  seigneurs  de  Clermont  et  de  Sassenage  ne  peuvent  y 
être  admis  que  par  le  choix  libre  des  électeurs:  qu'ainsi  ils  ne 
doivent  plus  réclamer  la  préséance  dont  ils  ont  ioui  sans  aucun 
titre  dans  le  cours  du  seizième  siècle^  puisque  les  flefs  ne  don- 
nant plus  la  prérogative  d'entrer  aux  états,  il  est  impossible 
d'avoir  un  droit  de  préséance  dans  une  assemblée  où  l'on  n'a 
plus  le  droit  de  prendre  place. 

»  D'après  ces  considérations,  les  états  déclarent  qu'ils  regar- 
dent l'élection  libre  de  toutes  les  places,  comme  la  partie  la  plus 
essentielle  de  leur  nouvelle  constitution,  qui  ne  peut  subir  au- 
cun changement  sans  l'autorité  du  roi  et  le  consentement  des 
assemb'ées  générales  des  trois  ordres  de  la  province,  qui  ont 
concouru  à  son  établissement.  »  —  Pi^ocès-vcrbal  des  Etats  cfc 
Dauphiné f  assemblés  à  Romans  dans  le  mois  de  Décembre  1788, 
P.  181. 

24 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


Digitized 


by  Google 


ROMANS.  223 

faction  qu'ont  éprouvée  les  trois  ordres  de  cette  pro- 
vince, en  apprenant  son  rappel  au  ministère  des  fi- 
nances. » 

Dans  la  lettre  au  roi ,  on  remarque  les  passages 
suivants  : 

«  Votre  province  de  Dauphiné  éprouve  encore  les 
effets  des  innovations  qui  l'ont  alarmée  ;  mais  vous 
avez  été  sensible  à  ses  plaintes  ;  vous  avez  cherché  la 
vérité  dans  le  vœu  réuni  de  ses  citoyens.  Pourrait- 
elle  douter  du  succès  prochain  que  lui  garantit  votre 
justice  ,  et  serait-ce  le  moment  de  s'appesantir  sur 
des  événements  qui  bientôt  ne  se  retraceront  plus  que 
par  le  souvenir  des  vertus  développées  dans  le  sein  de 
votre  majesté,  et  de  l'éclatante  fidélité  dont  nous  avons 
donné  les  preuves? 

"'  »  La  promesse  donnée  d'assembler  incessamment 
les  états  généraux  du  royaume,  la  convocation  pro- 
chaine de  ceux  du  Dauphiné,  et  la  province  occupée 
à  délibérer  sur  leur  formation,  tous  les  abus  prêts  à 
s'évanouir,  toutes  les  espérances  justifiées  par  la  pré- 
sence d'un  homme  qui  fait  oublier  à  la  France,  pour 
la  seconde  fois,  qu'il  n'a  pas  reçu  le  jour  dans  son  sein, 
il  ne  nous  reste  qu'à  supplier  votre  majesté  de  pres- 
ser le  moment  où  nous  n'aurons  à  vous  offrir  que  des 
actions  de  grâces. 

»  Vous  avez  reconnu  ces  droits  imprescriptibles, 
qui  cimentèrent  l'union  entre  vos  aïeux  et  nos  pères  ; 
vous  avez  fait  revivre  ces  anciennes  maximes,  qui 
servirent  de  fondement  au  plus  majestueux  des  em- 
pires, qui  créèrent  votre  puissance,  qui  firent  notre 
gloire,  notre  bonheuret  peut-être  jusqu'à  nosvertus* 
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doivent  recevoir;  mais  l'intérêt  de  la  nation,  mais 
notre  propre  intérêt  nous  obligent  à  vous  supplier  de 
hâter  le  moment  où  ceux  du  royaume  seront  rassem- 
blés. 

»  C'est  là,  Sire,  et  là  seulement  que  nous  pour- 
rons vous  offrir  le  sacrifice  de  nos  propriétés  et  les 
plus  éclatantes  preuves  de  notre  dévouement.  » 

Voici  maintenant  de  quel  style  on  écrivait  à 
M.  Necker,  à  cette  date  : 
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ception  est  faite  en  faveur  de  tous  les  nobles  ayant 
assisté  à  rassemblée  de  Vizille  ;  ils  sont  de  droit  éli- 
gibles;  —  et  posséder  dans  l'arrondissement  des 
immeubles,  payant  au  moins  cinquante  livres  d'im- 
positions royales  foncières  (1).  Il  n'était  pas  néces- 
saire d'y  être  domicilié. 

Les  biens  des  femmes  compteront  à  leurs  maris,  et 
les  rendront  électeurs  ou  éligibles,  selon  les  cas.  Les 
biens  des  veuves  auront  le  même  effet,  à  l'égard 
d'un  de  leurs  enfants  majeurs,  en  vertu  d'une  pro- 
curation. Ces  deux  dispositions  sont  communes  à 
l'ordre  de  la  noblesse  et  à  celui  du  tiers  état. 

Tiers  état. 

Sa  députation  était  partagée,  proportionnellement 
à  la  population ,  entre  les  diverses  élections  compo- 
sant la  province.  Les  villes  principales  avaient  des 
députés  particuliers ,  comptant  dans  le  nombre  total. 
Jusqu'à  ce  que  les  états  eussent  arrêté  définitivement 
les  divisions  électorales  : 

le  27  septembre,  veille  de  la  clôture  de  l'assemblée,  la  noblesse 
arrêta  quels  genres  de  preuves  seraient  reconnues  comme 
authentiques.  «  Les  titres  qui  établissent  une  noblesse  acquise 
et  transmissible,  sont  les  hommages  nobles,  aveux,  dénom- 
brements, les  procès- verbaux  de  preuves  dans  les  ordres,  cha- 
Ïàtres  nobles,  etc.;  les  jugements  de  maintenue  de  noblesse, 
es  lettres  de  noblesse,  les  provisions  de  charges  qui  anoblis- 
sent, en  iustiflant  qu'elles  ont  été  exercées  le  temps  prescrit 
à  cet  effet;  les  actes  de  tutelle  et  curatelle,  partages  nobles  et 
autres  titres  de  cette  espèce.  Mais  il  est  important  d'observer 
que  la  qualité  de  noble,  prise  dans  des  actes  particuliers^ 
passés  par-devant  notaire,  n'est  jamais  admise  comme  preuve 
de  noblesse,  à  moins  qu'on  ne  remonte  sa  filiation,  avec  de 
pareils  actes,  jusqu'en  1550.  » 

(1)  On  rappelle  que  les  impositions  royales  foncières  étaient 
la  taille  avec  ses  accessoires  et  les  vingtièmes.  Les  charges 
imposées  avec  la  taille,  mais  ayant  un  caractère  local,  n^en 
faisaient  pas  partie;  non  plus  que  la  capitation  et  les  taxes 
d'industrie  ou  de  capage,  qui  n'étaient  pas  impositions  fon- 
cières. Cinquante  livres  d'impositions  royales  foncières  repré- 
sentaient un  revenu  foncier  d'environ  trois  cents  livres. 
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L'élection  de  Grenoble  nomme 

L'élection  de  Vienne • 

L'élection  de  Romans 

L'élection  de  Valence 

L'élection  de  Gap 

L'élection  de  Montélimar,  • . . . 

Sur  lesquels  seraient  attribués 
ville  de  Grenoble,  deux  à  chacune  c 
de  Romans  et  de  Valence  ;  un  à 
de  Gap,  Montélimar,  Embrun,  Br 
lin,  Die,  Crest  et  Le  Buis. 

Pour  être  élu,  les  conditions  Ai 
pots  sont  les  mêmes  que  dans  le  i 
séder  dans  l'arrondissement  des 
•cinquante  livres  (1)  d'impositions 
excepté  dans  le  Briançonnais  et  h 
pays  pauvres,  où  il  suffisait  de  pay 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobh 
•élus  députés  du  troisième  ordre, 
même  permis  d'assister  à  ses  asse 
Ne  peuvent  être  élus  non  plus  le 
vernement,  soit  dans  l'administra 
finances,  ni  leurs  commis  ou  secr 
cataires  et  entrepreneurs  de  travs 
cautions,  ni  les  personnes  intéres 
indirectement  dans  ces  travaux  ;  le 
la  durée  de  leur  bail;  les  agents,  ce 

(l)Le  règlement  royal  du  4  septembre 
hlée  provinciale,  n'exigeait  que  trente  li 
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a  imposiuons  royales  loncieres  ;  aans  ceiies  qui  n  oni 
point  de  municipalité,  des  propriétaires  payant  au 
moins  six  livres  (2).  Ces  assemblées  choisiront,  parmi 
les  éligibles,  dans  la  proportion  d'une  nomination 
par  cinq  feux  (3),  des  délégués  qui  les  représenteront 
à  rassemblée  électorale  d'arrondissement.  Cette  as- 
assemblée  d'arrondissement  ne  pourra  se  tenir  dans 


(i)  En  Dauphiné,  les  places  municipales  étant  électives,  et 
non  constituées  en  titre  d'offices,  l'assemblée  municipale  était 
un  collège  électoral  du  deuxième  degré. 

(2)  L'arrêt  du  conseil  du  2  août  précédent  n'exigeait  que  Tins- 
cription,  pour  une  somme  quelconque,  sur  le  rôle  des  contri- 
butions. Le  règlement  du  24  janvier  1789,  pour  les  élections  aux 
états  généraux,  ne  demanda  pas  plus. 

(3)  On  sait  que,  pour  arriver  à  la  répartition  de  la  taille,  on 
avait  imagine  l'estimation  comparative  des  revenus,  appelée 
aftouagement.  Un  l'eu  représentait  un  revenu  détermine;  en 
Dauphmé,  deux  mille  quatre  cents  livres.  Le  dernier  cadastre 
ou  pérécaire  général  remontait  à  1706.  La  province  comprenait 
alors  cinq  mille  feux,  dent  quinze  cents  feux  nobles  et  trois 
mille  cinq  cents  feux  roturiers.  Après  la  cession  au  roi  de  Sar- 
daigne  des  Vallées  (en  Briançonnais  et  dans  l'élection  de  Gap), 

Ïmr  suite  des  stipulations  du  traité  d'Utrecht,  la  totalité  de  ces 
eux  avait  été  réduite  à  quatre  mille  sept  cent  quatre-vingts, 
environ. 
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lions  ei  cent  ans  ae  noDiesse,  xoui  en  ies  reconnais- 
sant comme  électeurs,  la  noblesse  avait  fait  le  plus 
faux  des  calculs,  dont  elle  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à 
se  rendre  compte  et  à  se  repentir.  Elle  se  privait  du 
concours  d'un  grand  nombre  de  familles  opulentes  et 
influentes.  Elle  restreignait  l'étendue  de  ses  choix, 
au  point  d'être  réduite  à  les  concentrer,  en  certains 
cantons,  sur  un  bien  petit  nombre  de  candidats.  Dans 
les  parties  du  Dauphiné,  par  exemple,  qui  avoisinent 
Lyon,  centre  de  production  incessante  d'anoblis,  par 
l'échevinage  et  les  autres   charges  municipales    ou 
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pourront  être  établis  dans  le  Dauphiaé,  que  lorsque 
les  représentants  de  la  province  en  auront  délibéré 
dans  les  états  généraux  du  royaume  (1).  » 

On  a  déjà  fait  remarquer  qu'il  est  dit  «  délibéré  » 
et  non  «  consenti  ;  »  ce  qui  eût  été  un  veto  imposé 
aux  représentants  de  la  province.  L'assemblée,  fidèle 
interprèle  de  l'opinion  publique  en  Dauphiné,  touten 
maintenant  avec  fermeté  les  droits  et  les  privilèges  de 
la  patrie  locale,  entendait  ne  porter  aucune  atteinte 
à  l'unité  du  royaume  ;  au  contraire,  la  fortifier.  Les 
membres  de  la  députalion  dauphinoise  ne  s'écartèrent 
jamais  de  ces  principes.  Les  accusations  portées 
contre  quelques-uns  d'entre  eux,  l'année  suivante, 
particulièrement  contre  Meunier ,  lorsqu'il  quitta 
l'assemblée  nationale,  aprèa  les  événements  des  5 
et  6  octobre,  sont  parfaitement  injustes  et  réfutées 
d'avance  par  toutes  les  manifestations  de  leurs  senti- 
ments. On  en  verra  l'expression  énergique  dans  la 
belle  et  célèbre  lettre,  adressée  le  24  octobre  1788, 
aux  états  de  Béarn.  Nul,  plus  que  Meunier,  ne  com- 
prenait l'importance  de  cette  unité,  la  nécessité  de 
lui  sacrifier  tout  ce  qui  pouvait  lui  porter  atteinte. 
Nul  mieux  que  lui  ne  fit  ressortir  le  danger  de  ces 
négociations  entre  le  gouvernement  et  les  provinces, 
qui  les  isolaient,  les  mettaient  à  la  merci  du  pouvoir 
et  permettaient  à  celui-ci  de  se  passer  du  concours 
des  états  généraux  (2). 


(1)  Procès-verbal,  p.  IH. 

(2)  «  Un  des  plus  grands  moyens  que  puisse  avoir. un  peuple 
pour  maintenir  sa  liberté,  c'estle  droitde  ne  pouvoirêtre  taxé 
sans  son  consentement  :  mais  ce  droit,  Jorsqu'il  est  exercé  par 
une  province,  perd  toute  son  importance.  Elle   sent  qu'elle  ne 
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tant  plus  confiance  que  cette  requête  serait  entendue, 
qu'un  courrier,  •  expédié  par  MM»  de  Viennois,  de 
Virieu  et  de  la  Blache,  députés  de  la  noblesse  de 
Dauphiné  à  la  cour,  avait  apporté  à  Romans ,  le 
16  septembre,  la  nouvelle  de  lachute.de  l'auteur  des 
édits,  le  garde  des  sceaux  Lamoignon. 

Le  vœu  était  même  accompli,  avant  qu'il  ne  fût 
formulé.  Par  une  déclaration  du  roi,  donnée  à  Ver- 
sailles, quatre  joui's  auparavant,  le  23  septembre,  les 
dispositions  des  édits  de  mai,  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  à  la  compétence  des  cours  et 
tribunaux,  étaient  annulées.  Les  parlements  et  tous 
les  tribunaux  recouvraient  leur  juridiction  ancienne  ; 
leurs  officiers  étaient  rétablis  sur  leurs  sièges. 

Ainsi  se  trouvait  atteint  le  but  premier  de  l'agita- 
tion qui  régnait  en  Dauphiné,  depuis  cinq  mois;  qui 
avait  provoqué  la  réunion  de  Vizille  et  par  suite  celle 
de  Romans.  Mais  le  mouvement  avait  dépassé  cet  objet  ; 
il  s'étendait  désormais  à  une  sphère  autrement  vaste, 
en  Dauphiné  comme  dans  le  reste  de  la  France*  Le 
gouvernement  en  subissait  lui-^même  l'influence.  La 
même  déclaration  du  roi  renvoyait  les  réformes  judi* 
claires;,  ainsi  que  les  autres  réformes,  aux  délibéra- 
tions des  états  généraux,  convoqués  à  une  époque 
plus  rapprochée,  au  mois  de  Janvier.  Ils  apporteront, 
disait  Louis  XVI,  «  le  secours  des  lumières  de  la 
nation,  » 

L'assemblée  se  sépara,  le  lendemain  28,  après 
avoir  entendu  les  discours  de  félicitations  d'usage.  Le 
duc  de  Tonnerre  parla  au  nom  des  commissaires  du 
roi.  L'archevêque,  président  lui  répondit.  L'abbé  de  la 
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haïUés,  et  de  faire  suivre  ces  affaires  par  les  proeu- 
lueurs  généraux  syndics, 

Les  lois  nouvelles  ne  devaient  pas  être  communi- 
quées à  ceux-ci,  avant  leur  enregistrement. 

Le  roi  n'admettait  pas  Tinéligibilité  absolue  des 
employés  de  l'administration  et  des  finances,  ni  celle 
des  fermiers. 

Le  délai,  durant  lequel  les  membres  sortants. ne 
pouvaient  être  réélus  aux  états,  était  réduit  de  quatre 
à  deux  ans. 

Etait  supprimé  Tarticle  qui  attribuait  aux  états, 
portés  au  double  du  nombre  habituel  de  leurs  mem- 
bres, la  nomination  des  députés  aux  étals  généraux. 
C'était,  disait  le  roi,  à  une  loi  générale  de  régler  la 
matière  peur  tout  le  royaume.  Mais,  jusqu'à  ce  que 
cette  loi  fût  rendue,  le  roi  ne  s'opposait  pas  à  ce 
que  ce  mode  de  nomination  fût  pratiqué.  Ce  qui  eut 
lien,  en  effet,  comme  on  le  verra. 

Du  reste,  ces  changements  et  d'autres  moins  essen- 
tiels, inutiles  à  noter,  apportés  par  l'arrêt  du  conseil, 
n'ont  d'autre  intérêt  que  celui  d'indiquer  quelles 
étaient,  à  ce  moment,  les  idées  et  les  dispositions  récri- 
proques  du  gouvernement  et  de  la  province.  Les 
événements  ne  permirent  pas  de  donner  à  l'œuvre 
de  la  représentation  locale  du  Dauphiné,  la  dernière 
main,  encore  moins  une  application  complète.  Elle 
<lisparut,  à  sa  naissance,  emportée,  comme  les  par- 
lements et  tant  d'autres  instifutions,  dans  le  grand 
bouleversement  qui  se  préparait. 

L'assemblée  de  Romans  se  trouva  réunie  de  nou- 
veau, le  2  novembre,  pour  recevoir  et  enregiftreries 
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pensée  de  séparation  des  provinces,  en  proclamant 
le  droit  souverain  des  états  généraux  de  les  obliger 
toutes  aux  lois  et  aux  impôts  régulièrement  votés 
par  eux. 

Nous  avons  dit  aussi  que  la  conduite  aussi  pru- 
dente qu'énergique  du  Dauphiné,  l'union  de  ses  trois 
ordres,  la  sagesse  politique  qu'ils  déployaient,  exci- 
taient l'admiration  universelle  et  leur  avaient  valu 
un  grand  renom.  S'il  s'élevait  ailleurs  quelques  doutes 
sur  certaines  questions,  des  difficultés  sur  la  con- 
duite à  tenir,  on  s'adressait,  pour  s'éclairer,  aux 
((  gens  de  Dauphiné.  ». 

Deux  provinces,  en  particulier,  la  Bretagne  et  le 
Béarn,  s'étaient  liées  d'intérêts  et  d'idées  avec  lui. 
Ces  trois  pays  communiquaient  entre  eux  et  s'étaient 
promis  de  s'appuyer  au  besoin.  Lorsque  le  ministère 
avait  fait  mettre  en  prison  les  députés  Bretons,  en« 
voyés  à  Versailles,  la  noblesse  de  Dauphiné  avait 
écrit  au  roi  une  lettre  de  protestation.  Aussitôt  rendus 
à  la  Uberté,  les  Bretons  s'étaient  empressés  de 
remercier  les  trois  ordres,  réunis  à  Romans. 

Le  Béarn  les  consulta  sur  la  question  très  grave 
des  privilèges  et  de  l'indépendance  fiscale  des  pro- 
vinces ;  indépendance  qui  lui  tenait  fort  au  cœur. 

On  a  vu  que  l'assemblée  de  Romans,  pariûi  les 
trois  principes  qu'elle  donnait  pour  base  à  son  plan 
de  constitution,  avait  inscrit  celui  qui,  npn  seulement 
réservait  aux  états  généraux  le  vote  des  impôts,  mais 
leur  reconnaissait  le  pouvoir  d'y  obliger  le  royaume 
entier.  «  Pleins  d'attachement  pour  la  monarchie, 
disait-elle,  s'honorant  du  nom  de  Français,   disposés 
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à  tous  les  sacrifices  que  peuvent  exige 
monarque  et  celle  de  la  nation,  les  D; 
vent^  par  leurs  représentant»  dans  les 
du  royaume,  donner  l'exemple  du  dévo 
fidélité.  Les  étals  généraux  pouvant 
tionner  les  impôts  aux  besoins  réels,  li 
égalité  entre  les  provinces,  et  préveni 
tiens  dans  les  finances,  l'octroi  de»s  su 
blissement  des  emprunts  pour  l'utiliU 
royaume,  doivent  leur  être  exclusif 
vés  »  (1). 

Le  Dauphiné  renonçait  par  là,  avec  g 
un  sens  éclairé  des Tîondi tiens  d'existenc 
nation,  au  privilège  le  plus  cher  aux  a 
vinces  d'états,  qu'il  possédait,  en  droil 
d'accorder  ou  de  refuser  sa  participatif 
générales;  de  ne  concéder  que  celles 
devoir  lui  être  profitables. 

Les  états  de  Béarn  ne  l'entendaient  ] 
ne  se  sentaient  pas  disposés  à  faire  à 
nale  le  sacrifice  de  leurs    privilèges.   1 
daient  même  s'il  était  prudent  à  eux  d 
états  généraux?  Ne  serait-ce  pas  abdi 
tement  entre  leurs  mains?    s'exposer 
fût  plus  tenu  compte  du  droit  de  leur 
s'imposer  elle-même?  Ils  écrivirent  au 
afin  de  les  mettre  en  garde  contre  ce 
voir  leur  avis.  Si  les  Dauphinois  pensa 
ils  les  engageaient  à  s'unir  à  eux  et  à 

(1)  Procès-verbal,  p.  112. 
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»  A  messieurs  les  syndics  généraux  des  états  de 
Béarn. 

»  Messieurs, 

»  Nous  répondons  à  la  lettre  que  vous  avez  écrite 
aux  procureurs  généraux  syndics  des  états  de  Dau* 
phiné.  Ils  n'ont  pas  été  nommés,  parce  que  nos  états 
jie  sont  pas  encore  en  activité.  Les  trois  ordres  de 
cette  province  ont  présenté  à  sa  majesté  une  nou- 
velle constitution  de  ses  états,  qui  serait  exempte  de 
la  plupart  des  abus  de  Tancienni?,  et  ils  attendent 
Tapprobation  du  roi. 

»  Vous  demandez,  messieurs,  quels  ont  été  l6s 
motifs  qui  ont  déterminé  nos  états  à  députer  aux 
états  généraux,  lors  des  précédentes  convocations, 
et  vous  paraissez  craindre  que  le  droit  qui  nous  est 
commun  d'octroyer  l'impôt  dans  nos  assemblées  par- 
ticulières, ne  soit  exposé  à  quelque  atteinte. 

»  Il  est  très  vrai  que  le  Dauphiné,  dans  ses  états 
provinciaux,  accordait  les  subsides  au  monarque  ;  il 
est  très  vrai  que  ses  chartes  auraient  pu  lui  fournir 
des  prétextes  plausibles  pour  refuser  d'envoyer  des 
représentants  aux  états  généraux,  et  de  se  soumettre. 


(1)  «  Les  trois  ordres  du  Dauphiné  ont  fait  une  réponse  qui 
respire  les  sentiments  les  plus  patriotiques  et  les  plus  désin- 
téressés, ns'déclarent  qu'ils  veulent  toujours  se  regarder  comme 
Français,  concourir  â  rétablir  les  finances,  â  rendre  au  roi  et 
à  l'état  leur  ancien  lustre;  que  tout  Provençal,  Breton,  Béar- 
nais^ Dauphinois,  doit  se  considérer  d'abord  comme  Français, 
et  tout  sacrifier  pour  la  patrie  commune.  »  —  Gazette  de  L^yde, 
n»  93. 
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guedoc,  la  Bretagne  et  la  Normandie  ont   dpnné   ie 
même  exemple. 

»  Quel  avantage  aurait  pu  trouver  cette  pcQvi&fift 
à  ne  pas  envoyer  ses  représentants  aux  états  gêné* 
raux?  Eût-elle  pu  se  flatter  de  se  conduire  avec  plus 
de  sagesse  et  d'obtenir  plus  de  succès  que.  la  nation 
entière?  Obligée  de  contribuer  aux  dépenses  néces- 
saires pour  le  maintien  de  Tordre,  la  tranquillité 
publique  et  la  sûreté  du  royaume,  en  restant  isolée 
aurait-elle  plus  de  force  pour  résister  à  Tintrigije, 
aux  abus  d'autorité,  et  plus  de  lumières  pour  con-^ 
naître  la  véritable  portion  des  subsides  qu'elle  devait 
accorder? 

((  Qu'une  province  oppose  ses  chartes  particulières 
aux  entreprises  du  pouvoir  :  mais,  doit-elle  croire 
qu'aucun  titre  puisse  la  dispenser  de  s'occuper,  dans 
une  assemblée  nationale,  des  intérêts  d'un  royaunae 
dont  elle  partage  la  détresse  ou  la  pi^ôspérité  ? 

((  Jusqu'à  ce  jour.  Messieurs,  la  France  n'a  point  eu 
de  constitution  fixe,  qui  garantisse  les  droits  du  prince 
et  ceux  de  ses  sujets.  Les  provinces,  les  ordres,  les 
individus,  ne  se  sont  que  trop  isolés.  Bornant  leurs 
soins  à  ce  qui  les  intéresse  directement,  ils  n'ont  pas 
vu  que  leur  division  n'est  propre  .qu'à  les  afibiblir;. 
qu'en  s'attachant  uniquement  à  la  conservation  de 
leurs  privilèges,  ils  négligent  la  défense  de  la  liberté 
personnelle  et  celle  des  propriétés;  et  que  l'autorité 
les  trouvant  désunis,  pourrait  les  accabler  successi- 
vement, et  se  servir  même  de  leurs  propres  forces 
pour  leur  imposer  le  joug  de  la  servitude. 

«  Les  provinces  ne  doivent  séparer  leurs  intérêts, 
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qu'elles  doivent  supporter,  relativement  au  reste  du 
royaume?  Comment  auraient-elles  lafa^îulté  de  s'ins- 
truira de  la  situation  des  finances?  Comment  résiste- 
raient-elles avec  succès  à  d'injustes  prétentions?  Si 
nous  voulons  être  libres,  il  faut  que  tous  les  Français 
le  deviennent,  afin  que  notre  liberté  soit  sous  la  garde 
de  tous. 

((  Pour  jouir  de  nos  droits  nationaux,  nous  ne  de- 
vons retenir  de  nos  privilèges  particuliers  que  ceux 
qui  ne  peuvent  nuire  au  bonheur  de  nos  coucitoyeas, 
et  nous  devons  voir  notre  patrie  dans*  la  France  en- 
tière. Ne  formons  plus  qu'une  même  famille.  Béar- 
nais, Bretons,  Dauphinois,  faisons  gloire  d'être  Fran- 
çais, remplissons-en  les  devoirs,  et  volons  au  secours- 
de  notre  patrie.  ♦ 

«Nous  sommes,  avec  un  respectueux  altaK^hemenfc, 
Messieurs,  vos  frères,  amis  et  serviteurs.  (1).  t> 


(1)  Signé  :  Angles,  chanoine  de  V Eglise  de  Grenoble;  —  Bro* 
chier^  chanoine  de  St  André  de  Grenoble  ;  —  Hélie,  curé  de  St- 
Hugues  de  Grenoble;  —  Le  comte  de  Morges^  président  de  VOrr 
dre  de  la  Noblesse;  —  le  marquis  de  Baron at,  syndic  de  la  iVb- 
blesse;  —  le  baron  de  Venterol;  —  le  comte  de  Revol;  —  le 
marquis  de  Blacons  ;  —  le  marquis  de  Pina  St-Didier;  —  le  che- 
valier Alphonse  de  Dolomieu;  --  le  chevalier  de  Seyve;  — 
Gagnon,  médecin ^  Bottut.  syndic  général  du  commerce,  Revol, 
Pascal,  Rubichon,  négociant,  députés  delà  mile  de  Grenoble;  — ■ 
Dumas,  dépulè  du  bourg  de  jSassenage,  Engints  et  Noyarey;  — 
Imbert  des  Granges,  député' du  bourg  de  Corps  et  autres  liettx; 
—  Pal,  député  d'Aubesagne;  —  Pascal,  député  du  bourg  de  Vey^ 
nés;  —  Vignon,  député  de  Rancurel,  Presle  et  Roman;--'  Payne, 
député  des  Communautés  de  Tourrettes,  Le  Champ,  St-Marcel  ei 
autres  lieux  ;  —  Meunier,  secrétaire  des  Trois-Oréres. 
Grenoble,  le  24  octobre  1788. 

Ensuite,  est  écrit  : 

«  Nota.  —  Comipe  les  circonstances  actuelles  exigeaient  qiv'on 
répondît  promptement  à  messieurs  les  Syndics-Généraux  des 
Etats  de  Béarn,  on  n'a  pas  cru  pouvoir  attendre  la  nomination 
des  Procureurs-Généraux-Syndics  des  Etats  de  Dauphiné;  et' 
plusieurs  Citoyens   ont  pensé  qu'il  était  important  de  saisir 
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plosion  plus  vive,  se  reproduisirent,  lorsqu'on  apprit 
que  le  Garde  des  Sceaux,  le  principal  auteur  des  édits 
de  mai,  celui  qui  par  sa  charge  en  avait  poursuivi 
l'exécution  contre  les  parlements,  était  à  son  tour  dis- 
gracié. Encore  une  fois,  le  populaire  mêla  sa  note 
burlesque  à  l'expression  plus  grave,  plus  réfléchie, 
mais  non  moins  profonde,  de  la  satisfaction  des  prin- 
cipaux citoyens. 

C'était  le  18  septembre.  Le  courrier,  porteur  de  la 
bonne  nouvelle,  fut  promené  en  triomphe  par  toute 
la  ville,  acclamé,  couvert  de  caresses,  accablé  de 
((  politesses.  »  Les  femmes,  qui  ont  un  impérieux  be- 
soin d'embrasser,  pour  témoigner  leur  joie,  embras- 
saient son  cheval,  lorsqu'elles  ne  pouvaient  l'otrein- 
dre  lui-même.  Le  soir,  toute  la  ville  était  illuminée. 
Un  cortège,  digne  du  carnaval,  partit  de  la  place 
St- André.  Devant,  marchait  le  courrier,  remis  en 
selle  tant  bien  que  mal,  et  suivi  d'un  trompette,  qui 
sonnait  à  chaque  coin  de  rue.  Ils  précédaient  un 
mannequin,  revêtu  de  la  simarre  de  Garde  des  Sceaux, 
assis  dans  un  tombereau,  une  torche  à  la  main,  avec 
cette  inscription  :  Traître  au  Roi  et  à  la  Patrie  y  Per- 
iurbateur  du  repos  public.  Venait  ensuite  un  autre 
vaincu,  le  grand  bailli  de  Valence,  en  manteau  de 
deuil,  crêpes  et  pleureuses,  avec  son  huissier,  qui 
portait  une  bannière,  sur  laquelle  était  écrit  :  Voici  le 
Grand  Bailliage  de  Valence.  Arrivé  devant  le  portail  de 
la  cathédrale,  le  mannequin,  descendu  du  tombereau^ 
mis  à  genoux,  le  grand  bailli  de  Valence  parlant  pour 
lui,  demanda  pardon  à  Dieu,  au  roi,  à  la  justice  et  à  la 
nation.  Il  renouvela  cette  amende  honorable  devant 
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RETQUR  DU  PARL 

grenadiers,  celle  de  Royal  la  M 
seurs.  La  troisième  compagnie 
On  s'avança  ainsi  de  trois  lieue 
Voreppe.  Le  premier  présideni 
dans  l'après-midi;  à  trois  heur 
cependant,  parti  de  Vaulx,  de 
moyen  d'aller  vite,  au  milieu  d 
monde,  partout  empressée  à  1 
des  fleurs  et  des  compliments  ! 

»  Depuis  Rives  surtout,  sa  ma 
par  l'empressement  du  peuple 
moignages  multipliés  qu'il  rece 
l'amour  et  de  la  satisfaction  un 
bourg  ou  village,  il  trouvait  de 
armes,  des  arcs  de  triomphe  él 
allumés,  des  compliments  à  en 
mense,  accourue  des  campagn 
pressait  sur  son  passage,  poui 
instant,  de  sa  présence.  Des  la 
tendrissement  coulaient  de  tous 
connaissent  la  sensibilité  de  M. 
aisément  si  les  siens  étaient  sec 

»  En  arrivante  Voreppe,  oùî 
une  troupe  de  cavalerie,  qui  al 
Moirans,  il  fut  reçu  et  complimi 
noble.  Là,  commença  un  ordre 
sant,  et  qui  ne  fut  plus  interroi 
la  première  présidence. 

»  Les  grenadiers,  précédés  d 
rent  à  la  tête..  Après  eux,  venai 
seurs;   et   immédiatement  apr 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


RETOUR  DU  VA 

appeler  une  seconde  fois  les 
roger  (1). 

-Dans  Tarrêté,  du  5  octobr 
roi  faisait  plusieurs  observali 
ci,  que  si  Ton  s'en  référait  i\ 
tions  du  tiers  état  seraient  ej 
dans  les  villes  principales,  c 
de  ((  bonnes  villes  ;  »  que  les 
quelle  que  fût  leur  importa 
représentées;  encore  moins, 
geoises.  Que  ces  députés  de 
nommés  par  les  municipalil 
des  habitants.  Que  ces  mu 
élues  ;  tandis  qu'aujourd'hui 
tituéès  en  offices,  acquis  à  pi 


(1)  Le  gouvernement  n'avait  n 
C'est  la  grande  faute  de  ce  mome 
les  malheurs  du  roi  et  de  la  na 
résolu  pouvait-il  encore  dominer 
coup  sûr,  leur  donner  un  point d€ 
rents,  en  faisant  trancher  parle 
alors  contesté  le  droit,  toutes  ces 
pouvoirs,  de  réunion  des  ordre 
esprits  dès  le  début.  M.  Necker 
qui  lui  permettait  de  tout  obteni 
génie  politique,  pour  découvrir 
plus  la  fermeté  de  caractère,  po 
moment  de  son  retour  au  minisl 
de  l'assemblée  des  Etats,  il  tint 
la  France  et  des  Bourbons;  et, 
désordres  actuels,  la  postérité  l'a 
qu'il  avait  sûrement  le  pouvoir 
forme  qu'il  jugerait  à  propos.  I 
bres,  ainsi  que  deux  ou  une^  s'il 
ner  un  biais,  qui  aurait  impercep 
tution  anglaise.  Tout  était  dans 
législateurs  de  l'antiquité  ne  p( 
favorable.  *  —  Voyages  en  France 
pouvoir  f  Infatué  de  sa  populari 
dépourvu,  il  vécut  au  jour  le  joii 
et  les  hommes  viendraient  nati 
direction.  »  —  Malouet,  Mèmoirei 
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soient  en  nombre  égal  à  ceux  du  premier  et  du 
second  ordre  réunis;  que  les  délibérations  soient 
constamment  prises  par  les  trois  ordres  réunis,  et 
que  les  suffrages  soient  comptés  par  tête,  sans  qu'ils 
puissent  voter  sur  aucune  proposition,  avant  que  ces 
formes  aient  été  définitivement  arrêtées.  L'assemblée 
déclarant  qu'elle  désavoue  ses  députés,  et  leur  retire 
ses  pouvoirs  s'ils  contreviennent  au  mandat  ci-dessus. 
»  Et  dans  le  cas  seulement  où  les  états  généraux 
seraient  composés  de  membres  librement  élus,  les 
députés  du  tiers  état  en.  nombre  égal  à*  ceux  du  pre- 
mier et  du  second  ordre,  les  délibérations  prises  par 
ordres  réunis  et  les  suffrages  comptés  par  tête,  l'as- 
semblée donne  pouvoir  et  mandat  spécial  à  ses 
députés,  de  concourir,  par  tous  les  efforts  de  leur 
zèle,  à  procurer  à  la  France  une  heureuse  consti- 
tution, qui  assure  à  jamais  la  stabilité  des  droits  du 
monarque  et  de  ceux  du  peuple  Français. 
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338  LIVRE  HUITIÈME. 

produits  qui  avaient  formé  les  bases  du  contiat  pri- 
mitif avaient  une  valeur  bien  inférieure  à  celle  qu'ils 
avaient  acquise.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  rame- 
ner également  aune  estimation  pécuniaire  les  devoirs 
personnels,  et  de  les  racheter  aussi  (1).  Dix  ans  plus 

(1)  La  plupart  des  chartes  d'affranchissement  portaient  cette 
estimation,  pour  le  cas  où  le  corvéable  ne  s'acquittait  pas  de 
son  obligation.  Soit,  par  exemple,  une  corvée  estimée  valoir 
cinq  sous  ;  c'est  à  peu  près  le  prix  général  ;  le  débiteur  aurait 
eu  le  choix  ou  de  rembourser  Je  capital,  savoir  cinq  livres,  ou 
de  convertir  l'obligation  personnelle  en  un  paiement  annuel  de 
cinq  sous.  On  pouvait  appliquer  le  même  principe  aux  censés 
personnelles  en  grains,  en  calculant  leur  valeur  d'après  les  prix 
moyens  des  marchés,  pendant  une  certaine  période  d'années. 
Il  y  avait  des  précédents.  Le  parlement  de  Grenoble,  par  un 
règlement  du  20  août  1601,  avait  autorisé  les  débiteurs  de  rentes 

•erpétuelles  en  argent  à  se  racheter,  au  prix  de   constitution 

e  la  rente,  ce  qui  était  aller  trop  loin,  ou  au  denier  vingt.  Un 
arrêt  duconseif  du  25  juin  1636,  avait  étendu  cette  faculté  de 
rachat  aux  rentes  en  grains  et  autres  espèces^  assignées  sur 
les  héritages,  à  l'exception  de  celles  dues  au  roi  pour  son 
domaine,  et  aux  seigneurs  haut^justiciers,  dans  l'étendue  de 
leur  juridiction  (voir  Guy-Aiiard,  édit«°  Gariel,  Dictionnaire  du 
Dauphinèf  t  II,  p.  471).  Il  suffîsait  de  faire  disparaître  l'excep- 
tion. Il  y  avait  d^autres  combinaisons.  La  noblesse  de  Dourdan, 
dans  son  cahier  pour  les  états  généraux,  propose  l'abandon 
d'une  part  proportionnelle  de  la  propriété,  pour  affranchir  le 
reste. 

Cette  question  du  rachat,  on  vient  de  le  voir  par  la  citation 
qu'a  faite  Tocqueville,  n'était  pas  nouvelle.  Elle  avait  été  sou- 
vent agitée,  avant  le  xviii^  siecle>  notamment  à  la  suite  des 
grands  jours  de  Clermont.  Le  tiers  état  d'Auvergne,  en  1667, 
emanda  qu'on  pût  se  racheter  d'une  redevance  quelconque 
Ï)ar.le  remboursement  du  capital,  d'après  un  tarif  dressé  par 
e  roi^  pour  les  grains,  les  vins,  les  corvées,  etc.,  ou  par  le 
paiement  annuel  de  la  rente  du  principal,  au  denier  vingt.  Le 
roi  de  Sardaigne,  Charles  Emmanuel,  avait  permis  le  rachat 
par  des  édits  de  1761  et  1762.  —  Voir  Dareste  de  la  Chavanne, 
Histoire  des  classes  agricoles,  p.  216,  218. 

La  transformation  de  la  propriété  féodale  entrait  dans  les 
plans  de  Turgot.  Il  eût  voulu,  le  roi  donnant  rexemple>  fondre 
tous  les  droits  seigneuriaux  en  une  redevance  annuelle;  moins 
lourde  pour  les  anciens  vassaux,  d'une  perception  plus  facile 
et  sans  doute  plus  profitable  aux  seigneurs.  Il  se  proposait  de 
commencer  par  le  domaine  royal,  et  de  pousser  les  seigneurs 
dans  cette  voie  en  leur  en  faisant  voir  les  avantages  et  en  abo- 
lissant les  dispositions  du  droit  coutumier  qui  s'y  opposaient. 
On  sait  le  bruit  que  fit  la  brochure  d'un  de  ses  amis,  BeauceriF, 
premier  commis  des  finances,  cherchant  à  démontrer  aux  sei- 
gneurs que  le  remboursement  des  redevances  féodales,  s'ils 
y  consentaient,  pouvait  doubler  leurs  revenus.  Le  parlement 
de  Paris  fit  brûler  le  livre. 
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changements  survenus  dans  l'état  des  personnes,  elle 
n'en  tenait  aucun  compte. 

La  détermination  des  terres  nobles  et  de  celles  qui 
ne  Tétaient  pas,  remontait,  en  Dauphiné^  a  un  rè- 
glement donné  par  le  roi  Louis  XIII,  en  son  conseil, 
à  Lyon,  en  1639.  On  prit  pour  point  de  départ  le  l^'^mai 
1635.  Tons  les  fonds  qui,  à  cette  date,  constituaient 
des  bénéfices  ecclésiastiques,  comme  donations  ou 
fondations,  ou  qui  appartenaient  à  des  familles  no- 
bles, à  des  hôpitaux,  à  des  corps,  à  des  communautés 
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342  LIVRE  HUITIÈME. 

dont  il  ne  fallait  tenir  aucun  compte,  qui  devait  dis- 
paraître, sans  qu'il  fût  permis  de  les  discuter.  Pour 
le  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  noblesse, 
au  contraire,  c'étaient  des  droits  inviolables,  auxquels 
tenait  l'existence  même  de  leur  ordre,  et  qu'il  ne  de- 
vait jamais  abandonner.  Pour  les  premiers,  consentir 
à  une  indemnité,  à  un  rachat,  c'eût  été  trahir  les  in- 
térêts du  peuple  ;  cette  idée  ne  pouvait  entrer  dans  leur 
esprit.  Pour  les  seconds,  rien  ne  pouvait  être  l'équi- 
valent de  ces  droits,  qui  avaient  distingué  leur  caste 
du  reste  delà  nation. 

Ce  qui  donne  à  la  résolution,  votée  par  les  états  de 
Romans,  son  grand  caractère,  c'est  qu'elle  s'élève  au- 
dessus  de  ces  passions  du  moment.  Ile  considérèrent, 
d'un  clair  regard  et  de  sang  froid,  ce  qu'exigeaient 
la  justice  et  la  politique,  toutes  deux  d'accord  sur 
ce  point.  La  justice  voulait  qu'on  reconnût  et  qu'on 
respectât  le  droit,  quel  qu'il  fût;  la  politique,  qu'on 
ôtàt  à  un  changement,  devenu  nécessaire  dans  l'ordre 
social  et  économique,  tout  effet  d'oppression  ;  qu'au- 
cune classe,  aucun  individu  ne  pussent  se  dire  dé- 
pouillés d'un  bien  légitime  et  ne  fussent  fondés  à 
exercer  un  jour  des  revendications  légales.  Ils  sa- 
vaient, ce  qui  n'est  pas  une  science  commune,  sur- 
tout en  temps  de  révolution,  que  violer  le  droit  est, 
en  politique,  la  {)ire  des  fautes;  qu'on  sème  des  ran- 
cunes, d'où  naissent  les  réactions,  germes  de  mort 
qui  éclatent  tôt  ou  tard  et  tuent  les  gouvernements. 
C'est  cet  esprit  de  sagesse,  de  modération  et  de  pré- 
voyance, qui  avait  inspiré  tous  les  actes  des  chefs  du 
mouvement  en  Dauphiné,  et  avait  fait  de  chacune  des 
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de  Voissanc. 

Je  vicomte  deCliabons. 

le  comte  de  Mêlai. 


Beylié. 

de  Savoye,  lieutenant  général 
de  la  Police  de  Grenoble. 


BAILLIAGE  DE  VIENNE 


le  chevalier  Alphonse  de   Do- 

lomieu. 
le  marquis  de  Buffevent, 
le    chevalier  de   Bocsozel  de 

Mon  tgon  lier, 
de  Veyssillieu. 
des  Herbeys. 


le  vicomte  de  Leyssins. 
le  marquis  de  Loras. 
le  comte  de  Loras. 
le  marquis  de  Corbeau, 
le  chevalier  de  Moydieu, 
de  Moydière. 
d'Angelin. 
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J  J<  Entraigues 

S^J  Vaijolïrey  » 

*^l  Chantelouve » 

Saint-Martin-ie-Vinoux I 


nais. 
Blanc,  nolaire 


Saint-Egréve 


Yeiirey 


Eynard. 

le  comte  de  BaiJly. 
Perrard. 
Martin. 

l'abbé  de  St-Ours. 
de  Rivière. 
Bourne. 
Hélie,  notaire. 
Charmeil,  curé. 
Jail  l'aîné. 
Saint-Jean-le- Vieux 1  Moulezin. 


Sainte-Agnès j 

La  Combe-de-Lancey j 


Le  Bourg. 
La  Grave. 
Villard-d'Arêne.  . 
Le  Mont-de-Lans. 

Besse 

Ciàvans 

Misoen 

Le  Fresnay .... 

Auris 

Le  Gauchoir.  .  .  . 
Viliard-Eymon  .  , 

Orhon 

Livel 

Allemond 

Oze.  ; 

Viliard-Reculas.  . 

Huez 

La  Garde 


Dussert^  châtelain. 


Beaufln . 


Imbert  des  Granges. 
Laugier,  médecin. 
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BAILLIAGE  DU  BRIANÇONNAIS. 


Ville  de  Brian çon  et  les  Ecar 
tons 

Le  Monestier 

Saint-Martin 

Le  Mont  Genèvre 

Saint-Chaffrey 

La  Salle 

Villard-Saint-Pancrace 

Neiivache 

Serriêres 

Arvieux.  . 

Saint- Véran 

Ristolas 

Puy-Saint-Pierre 

Ces  communautés   forment 

le  Briançonnais  et  la  vallée  de 

Queyras 


Charpin,  curé  de  St-Martin. 
de     Champrouet,    conseiller 

assesseur  au  baillage. 
Martinon. 
Berthelot, 


Noms  des  communautës  qui  ont  déclaré  adhérer  à  la 
délibération  de  la  ville  de  Grenoble,  du  14  juin  1788.  et 
à  tout  ce  qui  se  fera  par  cette  ville  ou  par  rassemblée 
des  trois  ordres. 


BAILLIAGE   DE  GRAISIVAUDAN. 


Bourg  de  Goncelin. 

Bour^  de  Domaine. 

Seissms. 

Roux  de  Comiers. 

Montrigaud. 

Pariset. 


Seissinet. 

St  Mûris  Monteynard. 

Eybens. 

St-Martin-d'Hère. 

Le  Sapey. 

Avalon  et  Bayard. 


VIENNOIS. 

Bourg  de  St-Jean-de-Bournay.  |  Bourg  de  Beaurepaire. 

VALENTINOIS. 

Bourg  de  l'Etoille.  |  Bourg-lès- Valence. 

BAILLIAGE   DE  SAINT-MARCELLIN. 

Beaumont  Monteux,  |  St-Paul-lès-Romans. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MONTÉLIMAR. 

Bourg  de  Dieuleflt. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DE  CREST. 

Gigors.  I  Grane. 

GAPENÇOIS. 


Bourg  de  Tallard. 
Bourg  de  Rozans. 


S  t- An  d  ré-en-Rozan  s . 
Sorbières. 
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ELECTION  DE  MONTELIMAR. 


le  marquis  du  Pilhon. 
Jean  de  Richaud,  de  Quiat. 
Gabriel  de  Richaud. 
Jean-Pierre  de  Richau4   des 

Bornes, 
le  baron   de     Planchette    de 

Piégeon. 
Dupuy  de  la  Marne. 
Rigdud  de  Lilie. 
le  marquis  Dupuy-Montbrun. 
le  comte  d'AJiard. 
de  CaJamand, 
de  Rouvière. 

le  chevalier  de  la  Condamine. 
le  marquis  Duclaux  Besignan. 
le  comte  de  Suze. 
de  Lacoste  de  M  aucune, 
le  comte  de  Marsannellls. 
le  marquis  de  BJacons  père. 


le  marquis  de  Blacons,  fils. 

du  Palais. 

de  Charens. 

de  Petity  de  St- Vincent. 

Louis  de  Gilbert  de  Gensac. 

le    marquis  de  Léautaud    de 

Montauban. 
le  marquis  de  Plan  de  Sieyès. 
le  marquis  de  Clerc  de  la  De- 

vèze. 
de  Mornas. 

le  baron  de  Montrond. 
le  marquis  d'Alhenolt. 
le  chevalier   de    la    Devèze- 

Beaufort. 
Amédée  de  Gillier. 
de  Chastellier. 
le  chevalier  de  la  Devèze. 
des  Aymar. 


Noms  des  gentilshommes  qui,  étant  snrvenus  depuis 
Touverture  de  l'assemblée,  ont  voté  pour  les  absents, 
et  de  ceux  qui  ont  donné  pouvoir,  par  lettres  ou  par 
procurations,  d*adb.érer  à  ce  qui  sera. décidé  par  l'as- 
semblée. 


ÉLECTION    DE  GRENOBLE. 


le  chevalier  de  Murât. 

le  marquis  de  Marciéu. 

le  comte  des  Adrets. 

le  comte  de  Bardonenche. 

lecom'e  de  Brizon. 

le  comte  d'HercuIais. 

Jean-Baptiste  de    Bergerand. 

le  chevalier  de  Morges. 

du  Vernei  de  St-Marcel. 


le  comte  de  Morard. 

de  Savove  aîné. 

de  Peiiarbl  père. 

de  Pellafol  fils. 

Vial  d'Alais. 

le  chevalier  de  Sayve. 

de  Lamotte. 

de  Bruno  de  St-Sevenon. 

Perrot  du  Thaud, 


ELECTION    DE  VIENNE. 


le  marquis  de  Butte  vent, 
le  baron  de  Vernas. 
le  comte  de  Revol  père, 
le  comte  de  Revol  fils, 
de  Combles. 
Joseph  de  Richaud. 
le  chevalier  de  Larnage. 
le  marquis  de  Leyssin. 
le  marquis  de  Serezin. 
le  chevalier  de  Boczozel  Mont- 
gontier. 


de  Vavre  de  Bonce. 

de  Mett'rey  de  Cezargues. 

le  comte  de  Lévis. 

de  Michallon. 

Prunelle. 

d'Evrard  de  Courtenay, 

le  comte  de  Mercy. 

de  Bovet. 

Dangelin. 

Chapperon  de  MiiJieu. 

de  Pusignan. 
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Brié 

les  Angonnes 

Vaulnaveys-le-Haut . . 
Vaulnaveys-le-Bas . . . 

Vizille 

Champ, 

Lafrey 

St-Jean-de-Vaux 

Notre-Dame-de-Vaux. 
JaMotte-St-Martin... 

Marcieu 

Savel . . . 

-  ^  .  Nantes 

i.2\  Siévoz 

-  ■=  '  Oris. 


g  «  i  la  Valdens. 
"''l  la 


I  Bouvier,  bourgeois. 
!  Jat,  notaire. 
j  Boulon,  avocat. 

J  Dumolard,  notaire. 
I  Arnaud,  bourgeois. 

>  Desmoulins,  fils.  . 


Valette. 


VilJe  de  laMure 

St-Theoffrey 

St-Honoré 

Pierre  Chatel 

Sousville 

Survilie 

Prunières , 

Ponsonas 

Mayres  .* 

Cognet 

Choionge 

Villard-Saint-Pancrasse. 

\  St-Arey 

/  Vaibonnais 

l  Le  Perler 

/  Entraigues. . . '. 

i  Chantelouve 

[  Vaijoffrey 

I  le  Bourg-d'Oysans 

la  Gcave — ! 

Villard-d'Arenes 

le  Mont-de-Lans 

CJavans 

Misoen 

Venosc 

St-Ghristophe 

/  les  Gauchoirs 

\  Villard-Aymon 

Villard-Reculas 

Huez 

La  Garde 

Oz 

Ornon 

Allemond 

Chicliiliane  et  Saint-Bar- 

\     théiemy 

St-Laurent-en-Beaumont  .... 
PoJigny...,, 


Aman,  avocat. 
Guillot^  notaire. 


Aribert  Desjardins,  bourgeois. 


'  Bernard,  avocat. 

'  Blanc,  notaire  au  Périer. 


Bettou,  notaire. 
Robert,  bourgeois. 


Poucet,  fils. 
Vivian. 
Legentil^  avocat. 
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la  Bàlie-Monlgascon 

]a  Tour-dii-Pin 

St-  Jean-de-Soudin 

Cessieu 

Roche 

Toirin 

Ja  Chapelle-de-la-Tour — 

St-Clair-de-la-Tour 

Montcara-de-la-Tour  ..... 
St-Didier-de-la-Tour  — . . 

S'te-Blandine 

Dolomieu •....  \ 

TueJin / 

Vassellin 

Vignieu ' 

Arcisse  et  Crussilieu 

Sl-Chef , 

Laval , 

Versin 

Chamon 

Trieux 

Montcara 

Salagnon 

Aoste,  Leyssin  et  Chimilin. 

Romagnieu [ 

Ville  du  Pont-de-Beauvoisin... 

St-Jean-d*Avelane 

Fores  lie  rs-du-Pont 

Vaulserre 

Preyssins 

Bourç  de  Saint-Gcoire.. 

Massieu 

St-Si\te 

Merlas,.... 

la  Chapelle 

St-Beuil 

la  Ramellière 

Vellanne 

la  Sa  lige 

Chirenc 

Clermont 

Massieu 

Billieû 

Charavines 

Aprieu 

Burcin 

Oyeu 

Chabons > 

Pupetière { 


I  Bouvier,  bourgeois  à  Renaudei. 


Labbe,  père,  avocat. 
Durand,  procureur, 
Grumel,  notaire  à  St-Chef. 
Perroncel >  bourç.  à  Vignieu. 
Lhoste,  bourgeois  à  la  ïour- 
du-Pin. 


Roche,  négociant. 
Drevon,  notaire. 
Chevallier,  négociant 
Berlioz,  ainé^  négociant. 
Permezel>  notaire. 
Favot,  notaire. 
Drevon,  notaire. 
Brossât,  châtelain. 
Roche,  avocat. 


Pascal  la  Roche tte,  avocat. 


i 


Hilaire,  avocat. 


Guignes,  procureur. 
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Montmeyran i  uupre,  notaire  a  L,ivron. 

Lîvron I  Belher,  négociant  à  Peyrus. 

Cliousclat 1 

Mirmande / 

Vaiinaveys i  Didier,  avocat. 

Alex , i  Ollivier,  tlJs,.  avocat. 

Aubonne j  Tiiomé,  licencié  es  droits. 

ÉLECTION    DE    GAP. 

BailUage  de  Gap. 

Ville  de  Gap 

Rambuud 

Jarjaves 

La  Bâtie-Vieille. 
La  Bâtie-Neuve.. 

Romelte 

Chandun  

St-Etienne-en-Devolui |  Marchon,  maire  de  Gap. 

St-Disdier-en-Devolui ;  La   Bastie>  ftls,  avocat  du  roi 

La  Cluze-en-Devoiui i       au  bailliage. 

Rabau [  Moynier  du  Bourg,  procureur. 

La  Roche-des-Arnaud  .... 

Mont-Mort.. 

Manteyer . 

St-Anclré-la  Freyssinouse. 

Pelleautier. .  : 

Nettes 


Bourg  de  Tallard )  -  .    «,  . 

'     Saulce  (  Jacqueraet,  ftJs,  avocat. 


\ 


La 

Ventavon |  Brun ,  avocat. 

Château-Vieux-sur-Tallard 

Le  Tret 

Sigoyer 

Fouillouse 

Lardier  et  Valençat 

Monestier-Allemont 

Upaix 

Le  Poët 

Monteglin 


Faure  Lacombe,  !•'  échevin  de 
Tallard. 


Arzelier /  Morgan,  notaire,  à  St-André- 

Saleon J       en-Beauchêne. 

La  Bâlie-Mont-Saleon Amat,  fils,  notaire  à  Ribiers. 

Eyguyans 

St-Genis  et  Notre-Dame 

Chabeslan  ou  La  rie 

Le  Saix 

Agnelles 

St-Jullien  en-Beauchêne 

St-André-en-Beauchône .... 
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La  Chapelle. 
St-Martin..., 
St-JuUien..., 
St-Agnan  ... 


Vasssieu 


Le  Pouet 

Romeyer 

Barnave 

Volvent 

La  ville  de  Die... 

Chamaioc 

Montlaur. 

Gensac 

Monlmort 

Aix 

Molières 

Laval  d'Aix....... 

Chôtillon-lés-Die. 

Giandage 

Bonneval 

Menglon 


Boule 

Creyers 

Miscon i.... 

Pradelles 

Brelte 

Petit-Paris 

Guisans 

Bouvières .... 

Pênes- sur-Barnave  .. 
St-Nazaire-le-Désert . 
Luc 


Blanc,  marchand. 

Argoud,  échevin  de  Die. 

De  Lamorte,  maire  de  Die. 
Argoud,  échevin  à  Die. 
Lagier  de  la  Condamine,  avoc- 

de  Lamorte.  maire  de  Die. 


De  Lamorte,  maire  de  Die. 
Lagier  de  la  Condamine,  avo- 
cat à  Die. 

Lagier  de  la.  Condamine,  avo- 
cate Die. 
Garin,  consul. 

Blanc  Grandcombe,  notaire  à 
Châtillon. 

Reynaud   de  la   Gardette,  de 
l'Académie  de  Valence. 


Lesches 

Treschen  u 

Lus-la-Croix-Haute 

La  Motte-Chalençon  .... 

Réottier 

Chalençon 

Establet 

Gigors 

Beaufort 

Plan  de  Baix 

St-Ferréol 

Pontaix.. 

Barsac 

st-Andéol-en-Quin  t 

Sl-JuJlien-en-Quint 

Egluy  et  le  Col  de  Véran. 

Ansage 

Omblese 

Le  Pescher 

A  m ayon 

Poyols 


Pascal,  notaire  à  Luc. 


Nyer,  greffier. 


Achard  de  Germane,  avocat. 
Ferroul,  maître  particulier  des 

eaux  et  forêts  à  Die. 
Joubert,  consul. 
Chancel,  consul. 
Laval,  bourgeois. 

Magnan,  avocat  et  notaire  à  la 
Motte-Chaiençon. 


Richard,  maire  de  Crest. 

Reboul  la  Jullière,  avocat  à 
Crest. 

Reynaud  de  la  Gardette,  de 
TAcadémiede  Valence. 

Grangier,  notaire  à  Ste-Croix. 

Pourtier,  bourgeois  à  Beau- 
fort. 

Torlel,  procureur  du  roi  à  la 
maîtrise  de  Die. 

Chevandier,  négociant  à  Die. 
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Chenavas,  notaire  h  la  Côte- 
Sain  t-And  ré. 
Pascal,  médecin. 
Raymond. 
Danton. 
Michoud,  de  Brangue. 


Michoud,  de  Gouvoux. 
Permezet,  notaire. 
Berlioz,  aine. 
Bouvier,  de  Renauldel. 
Lefèvre,  d'Hauteville. 


ÉLECTION  DE  ROMANS. 


Morlillet,  premier  échevin. 
de  la  Cour  d'Ambézieu,  avocat 
Le  Gentil,  avocat. 
Dochier,  fils,  avocat. 
Lacour,  notaire. 
Mortillet,  fils,  avocat. 
Giraud;  id. 
Enfantin,  id. 

Genissieu,  négociant  à  Saint- 
Antoine. 
Gonlier,  bourgeois  aux  Fories. 
Julin,  fils,  bourgeois  à  Chatte, 
de  Boissieu,  avocat. 
Niévolet. 

Pain  du  Perron,  avocat. 
Guillermet,id. 
Niévolet,  notaire  à  Roibon. 
Champel,  avocat. 
Triolle,  bourgeois. 
Charpeney,  notaire. 
Brossart,  notaire  à  Vourey. 
Salomon,  aîné,  négoc.  è  Rives. 
Vachon,  notaire  à  Chôtenay. 


Jacolin,  de  Réaumont. 
Juvenet,  notaire  à  Saint-Mar- 

celiin. 
Cochet,  châtelain  à  St-Etienne- 

de-St-Geoire. 
Gril,  bourgeois  à  Serres. 
Doriol,  contrôleur  à  Beaure- 

paire. 
Quincieux,  notaire  à  Moras. 
Ribaud  Gaubernard,  avocat.  . 
Reynaud  Florentin,  notaire  à 

Serres. 
Pérouse,  de  Montclos. 
Boissonnet,  bourgeois, 
Gagnére,  médecin  à  St-Vallier. 
Bonnet,  notaire  à  Laveron. 
Colonge,  bourgeois, 
François,  avocat  à  Romans. 
Monnet,  avocat. 
Fleury,  fils,  id.  à  St-Vallier. 
Reymond,  fils,  à  St-Vallier. 
Genin.  médecin  à  St-Vallier. 


ÉLECTION  DE  VALENCE. 


Ezingeard. 

Vignon. 

R  1.1  bichon. 

Cara  de  Massotier. 

Didier,  avocat. 

Melleret. 

Revol. 

Servan. 

Rochard,  procureur  à  Romans 

Bournat. 

Achard. 

Degros. 

Bret. 

Urtin,  notaire. 

Blancard. 

Bellier. 


Bleton. 

Bérenger. 

Bouvier. 

Bayle. 

Teyzier. 

Terrot. 

Masse  t. 

Bellier,  de  Peyrus. 

Duroset. 

Dupont. 

Jubié. 

Lambert. 

Roux,  avocat. 

Pey. 

Feugier. 


ÉLECTION  DE  GAP. 


Marchon,  maire  de  Gap. 
Labâlie,  fils,  avocat  du  roi. 
Magnierdu  Bourg,  procureur. 


Revol,  avocat, député  des  com* 
munautés  de  Peyve  et  Saint- 
Pierre. 
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Duchesiie,  id. 

Fa  lire  Lacombe,  premier  éche- 

vin  de  Tallard. 
Morgan,  notaire. 
Pascal  lt!s,  avocat. 
Gontard,  notaire  à  Serres. 
Faure,  notaire  à  Orpierre. 
Achard  de  Germane,  avocat. 
Barillon,  bourgeois. 
Gabriel,  bourgeois. 
Ardoin,  avocat. 
Blanc,  id. 


Colomb, id 

Souclion, 

Grand  de 

,    seurau] 

Fantin,av 

Berthelot, 

Abriès. 

Richard,  b 

subrogé 

Faure^  S 

Rossignol 


ÉLECION  DE  MONTÉLIMAF 


de  Bertrand,  comte  de  Mont- 
fort  dans  les  Etats  du  Saint 
Siège,  lient»  général  au  bail- 
liage du  Buis. 

Cheynet,  maire  de  Montélimar. 

de  Lamorte,  maire  de  Die. 

Richard,  maire  de  Crest. 

Argoud,  échevin  à  Die. 

Chanicic,  père,  avocat. 

Lagier  la  Condamine,  avocat. 

Pain,  conseiller  en  Pélection  de 
Montélimar. 

Reboul  de  la  Jullière,  avocat. 

Roman  de  Fônrosa,  id. 

Barnave,  fils,  id. 

Chaniac,  fils,  id. 

Thune,  procureur  fiscal  à  St- 
Paul-Trois-Chûteaux. 

Vachier,  avocat. 


Magnan,  £ 
Mirabel,  ^ 

Baret. 
Freycinet. 
Bignan  de 
Morin,  fils 
Rojnieu  E 
Barnave,  i 
Brochier, 
Reynaud  i 
Meynot,  n 
Délaye,  n<: 
Varonnier 
Pascal,  no 
Blanc  Gra 
Laval,  chi 
Grangier, 
Pourtier,  J 
MarcelJin, 
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Champel,  avocat. 
Glandut,  de  St-Antoine. 
Fiqiiet,  négociant. 
Fouchon,  de  Ck)llonge. 

ÉLECTIC 

Ville  de  Valence 

DÉPUTlS 

Didier,  avocat. 

Blancart,  bourgeois  à  Lori 

Ezingeard,  notaire. 


ELEC 


Ville  de  Gap 

Ville  d'Embrun.  . 
Ville  de  Briançon. 


DEPUTI 


Gautier,  notaire  à  la  Saulce 
Allemand   Dulauron,   proci 
du  roi  à  la  police  de  Grenol 
Nicolas,  notaire  à  Serres. 


ÉLECTION 


Ville  de  Montélimar. 

Ville  de  Die 

Ville  de  Crest 

Ville  du. Buis 


DEPUTI 

Falquet  Travail,  propriétai 

à  Saou. 
Morin,père,  négoc»à  Dieule 
Chaniac,  père,  avocat. 
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